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(L'audience publique est ouverte à 9 h 33)10

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.11

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.12

Veuillez vous asseoir.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.14

Madame la greffière d'audience, veuillez citer l'affaire au dossier.15

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.16

La situation en République centrafricaine dans l'affaire Le Procureur c. Jean-Pierre17

Bemba Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques Mangenda Kabongo, Fidèle Babala18

Wandu et Narcisse Arido, ICC-01/05-01/13.19

Nous sommes en audience publique.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie. Et je21

souhaiterais que les parties se présentent.22

M. VANDERPUYE (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président. Monsieur23

Vanderpuye pour le Procureur. Je suis accompagné par… par Mme Olivia Struyven,24

notre commis aux affaires et Mme Sylvie Vidinha. Et est également présente25

Florence… Mme Florence Darques-Lane.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Alors, nous allons d'abord27

nous intéresser aux conseils de la Défense, donc de l'autre côté du prétoire.28
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Madame ?1

Me TAYLOR (interprétation) : Je m'appelle Me Melinda Taylor, je représente2

M. Jean-Pierre Bemba. Je suis présente ici avec Mme Cécile Lecolle et Mme Natacha3

Lebaindre. Je vous remercie.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.5

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président. Je suis Me Paul Djunga, pour le compte6

de Me Aimé Kilolo. Je suis assisté de Mme… Melle Rosalie Mbengue. Merci7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.8

Me GOSNELL (interprétation) : Bonjour Monsieur le Président, bonjour Madame,9

Messieurs les juges. Je suis Me Christopher Gospell, je représente Jean-Jacques10

Mangenda Kabongo, et je suis accompagné aujourd’hui de notre commis aux affaires11

Mme Havneet Sethi.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci, Maître Gosnell.13

Me KILENDA : Excusez-moi, Monsieur le Président. Bonjour, Madame Messieurs les14

juges. Je suis Jean-Pierre Kilenda Kakengi Basila, avocat au Barreau de Bruxelles et15

de Kinshasa Gombe. Je représente M. Fidèle Babala Wandu. Et à mes côtés, à ma16

gauche, Mme Maria Manolescu, qui est notre gestionnaire de dossier. Et à ma droite,17

M. Bokolombe qui est notre assistance juridique. Je vous remercie.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.19

Me TAKU (interprétation) : Bonjour Monsieur le Président. Je m'appelle Charles20

Taku, Me Charles Taku. Je représente M. Narcisse Arido. Et je suis présent, ici, avec21

mon confrère et ami Me Philippe Laroche (phon.). M. Narcisse Arido est présent,22

aujourd'hui, Monsieur le Président.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie,24

Maître Taku.25

Me Taku a indiqué que son client est présent dans le prétoire. Pour que tout le26

dossier soit complet, j'aimerais savoir si d'autres accusés sont présents aujourd'hui27

dans le prétoire. Il n'y a que M. Arido ?28
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Me DJUNGA : Oui, Monsieur le Président, Me Kilolo est présent dans la salle à mes1

côtés.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci, Maître. Nous avons3

seulement deux accusés présents dans le prétoire aujourd'hui. Je le note aux fins du4

compte rendu d'audience, pour qu'il soit exhaustif en la matière. Merci beaucoup.5

Et je me tourne maintenant vers le représentant du Greffe.6

M. MIJUSKOVIC (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président. Le Greffe est7

représenté aujourd'hui, par Mme Fatiah Falbas, de l'Unité des victimes et des témoins,8

elle est la juriste adjointe. Nous avons également, Mme Jasmine Toumaj, ainsi que9

moi-même, Uros Mijuskovic, juriste.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.11

Et je vous souhaite à tous la bienvenue dans cette première conférence de mise en12

état en l'espèce.13

L'objectif de cette conférence de mise en état est essentiellement de fixer une date14

pour le procès. Mais nous avons reçu à ce sujet des écritures des parties et des15

avocats, au sujet de certaines difficultés, non pas de la totalité des difficultés, mais de16

certaines des difficultés qu'il faudra aplanir. Et nous avons également reçu des17

écritures de la part des parties et des… et de leurs avocats qui nous ont présenté des18

solutions viables et pragmatiques face à ces difficultés qui ont été identifiées.19

Alors, je dirais qu'en amont de cette conférence de mise en état, la Chambre de20

première instance avait fait état de certains points provisoires de l'ordre du jour, ou à21

l'ordre du jour. Nous avions à ce sujet demandé des écritures et des propositions22

pour tout autre sujet de discussions.23

Toutefois, au vu de la quantité à la fois des écritures reçues et du nombre des sujets24

qui ont été mentionnés et suggérés par les conseils, la Chambre a décidé d'élaguer25

les questions aux fins de la discussion aujourd'hui, lors de cette conférence de mise26

en état, et ce, du fait du temps limité qui est le nôtre. Mais en temps voulu, la27

Chambre rendra des décisions, tel que cela sera approprié, eu égard aux questions28
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qui n'auront pas été abordées lors de cette conférence de mise en état.1

Mais dans un premier temps, j'aimerais vous indiquer notre orientation. Et vous2

présenter certaines idées.3

Nous allons vous indiquer comment nous envisageons cette affaire.4

Cette affaire à l'encontre de ces accusés fait état d'allégations qui relèvent de5

l'entrave à la justice. Il s'agit donc des charges contre les accusés. Il s'agit donc d'une6

affaire grave. Mais la question factuelle des charges ne va pas aboutir à une enquête7

judiciaire relative à une attaque... une large attaque, ou une attaque systématique8

contre une population civile. Il ne s'agit pas non plus d'actes qui ont été commis avec9

l'intention de détruire un groupe ou une partie de ce groupe.10

Ce qui fait que, compte tenu de la teneur des charges en l'espèce, la Chambre vous11

découragera vivement à ce qu'il y ait une prolifération de questions de procédure en12

l'espèce. Tout comme la Chambre de première instance va également vous13

décourager directement à ce que vous saisissiez la Chambre d'une question lorsque14

tous les efforts raisonnables n'ont pas été déployés pour régler cette question précise15

au niveau des avocats. La référence — ou le renvoi à la Chambre — sera seulement16

une question de dernier recours.17

Donc, nous vous décourageons vivement à ce que la Chambre soit saisie de ce genre18

de questions. Et je dirai à cet égard, que la Chambre de première instance prend note19

du fait que la Défense de M. Kilolo — il s'agit de l'écriture 904, paragraphes 44 à20

45 — donc, la Chambre, disais-je, note qu'une requête a été présentée à la Chambre21

alors qu'il n'ait absolument pas indiqué que la Défense de M. Kilolo a essayé de22

déployer des efforts pour régler la question.23

Donc, la Chambre ne va pas s'intéresser à cette question tant qu’elle n'est pas24

absolument convaincue que des efforts de toute bonne foi ont été déployés en vain25

pour régler la question avec le Bureau du Procureur et le Greffe.26

La Chambre souhaiterait également, fermement, vous décourager à… à ce qu'il y ait27

des débats indus et inutiles.28
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À cet égard, la Chambre n'hésitera absolument pas à faire usage de tous ses… de1

tous les pouvoirs résiduels qui lui sont conférés, en application du Statut de Rome,2

pour imposer des sanctions, des sanctions financières, notamment, lorsque, par3

exemple, la Chambre aura conclu que des débats que des débats ou discussions4

auront été futiles, abusifs ou indus d'une façon ou d'une autre.5

Nous vous décourageons vivement à envisager ce genre de discussions par le6

truchement des médias, car il y a… car il y a une procédure qui est prévue pour7

présenter des préoccupations ou pour déposer des écritures, lorsque des questions8

doivent être réglées. Donc, cela passe soit par le truchement des écritures qui sont9

déposées, ou par le truchement d'argumentations orales ou les deux d'ailleurs, le cas10

échéant, mais nous vous découragerons... nous vous décourageons vivement à11

prendre contact avec les médias à ce sujet.12

Alors, pour ce qui est maintenant des protocoles.13

La Chambre prend note de toute une série d'écritures qui ont été déposées par les14

parties au sujet de plusieurs protocoles qui ont été proposés.15

Par exemple, le Bureau du Procureur a proposé des protocoles relatifs aux thèmes16

suivants : familiarisation des témoins, préparation des témoins, gestion des17

informations confidentielles, contact avec les témoins, gestion de la procédure, et18

régime en matière d'expurgations.19

La Défense a également fourni des réponses conjointes, après avoir pris connaissance20

de toutes ces propositions de protocole. Et nous n'allons pas parler de ces21

propositions de protocole lors de cette conférence de mise en état. En temps voulu la22

Chambre rendra ses décisions.23

En matière d'accords relatifs aux faits et de faits déjà jugés, alors, pour justement24

limiter les discussions en l'espèce, les parties sont encouragées à réviser, analyser les25

faits essentiels de la catégorie indiquée dans la règle 69. Il s'agit donc de voir26

comment des accords pourront être conclus ou comment il… des faits admis27

pourront être considérés, toujours en application de la règle 69.28
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Il est bien compris que le Bureau du Procureur a pris contact avec la Défense, et a1

envisagé la possibilité d'accords, eu égard à 64 propositions factuelles.2

Mais je dois vous dire que la Chambre de première instance n'a pas tout à fait bien3

saisi ce qu'envisage la Défense. Donc, ce que nous disons, ce n'est pas que la Défense4

doit admettre ou doit marquer son accord avec des propositions factuelles, mais5

nous encourageons vivement les parties à… à étudier cette possibilité de façon6

extrêmement sérieuse.7

À cet égard, la Chambre enjoint le Procureur à présenter aux conseils de la Défense,8

au plus tard le 30 avril 2015, des requêtes précises en matière d'admission de faits, et9

nous… nous exhortons les conseils de la Défense à réagir à la requête du Procureur,10

au plus tard le 30 juin 2015.11

Nous avons ensuite, les différents éléments de crimes et les modes de responsabilité,12

eu égard à l'article 70 du Statut de Rome.13

Les parties ont présenté plusieurs arguments relatifs notamment aux éléments des14

délits, en application de l'article 70, et au mode de responsabilité pénale applicable.15

Et la Chambre souhaiterait exhorter les parties à présenter des écritures complètes à16

ce sujet.17

Étant donné qu'il semblerait que c'est une question qui est beaucoup plus présente18

dans les écritures de la Défense, les conseils de la Défense devront déposer leurs19

écritures au plus tard le 31 mai 2015, et le Bureau du Procureur devra répondre, et20

ce, en fonction des délais usuels.21

Nous avons ensuite la question relative à la surveillance.22

Les équipes de la Défense de M. Bemba et de M. Kilolo ont soulevé des questions23

destinées au Procureur pour lui demander si les accusés et leurs conseils font24

maintenant l'objet de surveillance électronique de la part du Procureur, ou à25

l'instigation du Procureur, ce qui signifie que la Chambre demande au Bureau du26

Procureur de réagir par écrit au plus tard le 1er mai 2015.27

Ensuite, abordons la question de la légalité du rôle du conseil indépendant ou de28

ICC-01/05-01/13-T-8-Red-FRA WT 24-04-2015 6/81 NB T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-01/05-01/13

24/04/2015 Page 7

l'avocat indépendant.1

La Défense de M. Babala a soulevé la question, une question… ou a soulevé des2

questions relatives à la légalité du rôle de… du conseil indépendant, eu égard à3

l'analyse des documents saisis.4

Et voilà quelle est la décision rendue par la Chambre.5

La Chambre de première instance ne fait pas droit à cette requête. Au vu de la6

décision rendue par la Chambre, le 9 avril 2015, qui fait l'objet du dépôt d'écriture7

ICC-05/01-13-893 (phon.) confidentiel, relative au rôle et à la… aux caractéristiques8

ainsi qu'à la procédure suivie par un conseil indépendant, le Chambre ne va pas9

réouvrir les débats relatifs à la légalité ou du rôle du conseil indépendant. Les parties10

sont donc priées de… d'agir en conséquence.11

En matière de témoignage par vidéoconférence, la Défense de M. Arido demande12

instamment à la Chambre de rendre une décision par… à l'avance pour empêcher13

des témoignages par vidéoconférence.14

La Chambre de première instance rejette cette requête de façon catégorique. La15

Chambre ne souhaite pas rendre une décision générale en la matière, mais16

déterminera au cas par cas si elle souhaitera entendre des témoins en l'espèce par la17

vidéoconférence.18

De même, et il s'agit d'une question de procédure générale, la Chambre de première19

instance ne va pas imposer des dates butoir par avance pour que soit abordée la20

question de caractère acceptable des témoignages par vidéoconférence en l'espèce.21

Mais les parties seront autorisées à réagir lorsque des requêtes seront présentées au22

moment où ces requêtes seront présentées.23

Voilà pour ce qui est de la question relative aux points qui figuraient à l'ordre du24

jour.25

Et nous allons maintenant en venir aux débats, mais quelques règles, quelques règles26

fondamentales dans un premier temps.27

Point n'est besoin de réitérer des arguments ou des observations qui ont déjà été28
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présentés par écrit et nous n'avons pas tout le temps du monde pour ce faire. Alors,1

des… des écritures ont été... ou… et des arguments ont été présentés, ils nous2

permettent d'avoir une vision générale du point abordé, et vous pourrez étoffer ou3

développer certains éléments essentiels, au vu de… des réactions glanées dans les4

réponses écrites de la partie adverse.5

Il n'est d'ailleurs absolument pas efficace de revenir sur un élément présenté déjà par6

une autre partie, avec lequel l'orateur qui s'exprime est d'accord. Il suffit tout7

simplement d'indiquer l'accord en question.8

Et je vous dirai d'ailleurs, de façon générale, que je vous enjoins vivement à essayer9

de ne pas parler en même temps.10

Comme vous le savez, pertinemment, les interprètes et les sténotypistes, se trouvent11

dans leurs différentes cabines. Ils ne peuvent faire leur travail qu'en nous entendant12

par le… grâce au microphone et à leurs écouteurs ; donc, lorsque deux personnes13

prennent la parole en même temps, il leur est particulièrement difficile de…14

d'entendre et de comprendre ce qui est dit. Certains d'entre vous connaîtront déjà15

cette fameuse règle d'or des 5 secondes, qui consiste à attendre 5 secondes après la16

fin de l'intervention d'un orateur, et avant de commencer votre intervention et cela17

permet de régler beaucoup de problèmes.18

Je demanderai à toutes les parties de bien vouloir intervenir en n’oubliant jamais19

l'objectif de cette conférence de mise en état. Comme je vous l’ai indiqué — et je le20

réitère — l'objectif consiste à fixer une date pour le procès, recevoir et entendre les21

arguments des parties en espérant que certaines des difficultés, mais peut-être pas22

toutes les difficultés, pourront être réglées, la… l'accent étant mis sur des solutions23

utiles pour régler ces difficultés.24

Et puis, pour ce qui est de la divulgation des éléments — et je m'adresse au Bureau25

du Procureur — il semblerait d'après votre écriture du 20 mars 2015 que vous avez26

communiqué quelque 3422 documents à la Défense ; 45 de ces documents font l'objet27

ou ont été présentés en application de l'article 67-2, il s'agit donc de documents qui28
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potentiellement pourraient être des documents à décharge. Et il faut savoir que nous1

avons également 1368 de ces documents qui relèvent du régime général de2

l'article 77.3

Est-ce bien exact ?4

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, Monsieur le Président ; grosso modo, oui,5

Monsieur le Président. Je peux vous donner des chiffres révisés et mis à jour.6

Monsieur le Président, nous avons communiqué 4 112, et sur ces 4 112, 2 552 de ces7

documents sont des documents qui relèvent de l'article 77, il s'agit d'éléments à8

charge ; et puis nous avons 1 586 qui relèvent de l'article 77… de la règle 77.9

Mais je suis tout à fait disposé à fournir à la Chambre... à faire avec la Chambre le10

point de la situation, et vous dire quand est-ce que nous pensons pouvoir11

communiquer la totalité des documents, mais j'attendrai que vous me donniez la12

parole à ce sujet, Monsieur le Président.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, oui, ce serait très utile14

que vous nous permettiez de faire le point de la situation.15

Mais j'aimerais également vous poser une autre question.16

Combien de documents sont en possession de l'Accusation et doivent encore être17

divulgués ? Est-ce que vous êtes en mesure de nous le dire ?18

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, dans une certaine mesure, je peux vous le19

dire.20

Pour ce qui est des documents dont nous disposons, nous avons divulgué la grande21

majorité de ces documents. Je me permettrais de dire que nous avons fourni quelque22

95 pour-cent des documents que nous avons et qui forment véritablement le cœur23

des jeux de documents que nous avons. Et nous espérons pouvoir terminer la24

divulgation de ces documents dans les 15 jours à venir pour être très honnête. Nous25

pensons pouvoir terminer la divulgation en deux mois, et là nous en aurons terminé26

avec les documents dont nous disposons.27

Comme vous le savez, il y a des documents que nous avons reçus récemment par le28
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biais du Greffe, à la suite de confiscations ou de saisies, de saisies qui ont été1

exécutées lors de l'arrestation de Me Kilolo en… en novembre, le 23 novembre 20132

et, depuis, l'Accusation attend de recevoir ces documents. Or, maintenant, je crois3

comprendre que le Greffe dispose de ces documents. Donc, le temps de divulgation4

dépendra également de cela, parce qu'il faudra savoir quels sont ces documents, cela5

aura... pourrait avoir un impact sur la nature des éléments de preuve que nous6

avons d'ores et déjà communiqués, il se peut que nous devions nous repencher7

là-dessus, prendre des décisions et divulguer d'autres documents ou des documents8

qui, au moment où nous avions divulgué les premiers documents, ne semblaient pas9

être pertinents.10

Donc, voilà, de façon générale, je vous dirais deux mois, Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Deux mois, dites-vous ? Et12

vous nous dites que cette période de deux mois vous permet de prendre en13

considération les documents que vous vous attendez à recevoir ; c'est cela ?14

M. VANDERPUYE (interprétation) : Non, Monsieur le Président. Il s'agit tout15

simplement des documents que nous avons maintenant, dont nous disposons16

maintenant.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ah, très bien, je voulais18

juste m'assurer de cela.19

Donc à l'heure actuelle vous avez divulgué entre 90 à 95 pour-cent ; c'est cela ?20

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, si je devais vous donner un pourcentage,21

oui.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc il n'y a plus que23

10 pour-cent à communiquer ; vous nous avez donné votre estimation de deux mois,24

et donc c’est ces 10 pour-cent que vous allez divulguer pendant ces deux mois, c’est25

cela ?26

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, Monsieur le Président.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Alors vous vous attendez à28
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recevoir d'autres documents, des documents qui viennent d'arriver, et qui sont en1

possession du Greffe.2

Est-ce que cela représentera fondamentalement la totalité des documents que vous3

envisagez d'utiliser en l'espèce, si besoin est ?4

M. VANDERPUYE (interprétation) : Écoutez, c'est difficile de le dire, parce que cela5

dépend des documents, il se peut que certains documents aient une incidence sur les6

documents dont nous avons… sur les éléments de preuve dont nous disposons déjà7

et sur les éléments de preuve que nous pourrions avoir.8

Donc il se peut que nous devions agir ou prendre des décisions. Nous ne le savons9

pas. Mais nous savons, en fait, qu'il y a des documents ; bon, je ne peux pas vous10

donner le nombre des documents, ils se trouvent dans une boîte, avec une11

enveloppe. Ce que nous comprenons en fait, c'est qu'il y a certainement des objets12

électroniques, tel qu’un portable, peut-être un disque dur d'un ordinateur, un13

BlackBerry, d'autres chose de ce style. Donc il nous est assez difficile de vous dire14

quelle sera la quantité de ces documents et ce qu'ils contiendront. Nous nous15

pensons… Nous soupçonnons fortement qu'ils contiendront des éléments… des16

éléments de preuve extrêmement pertinents en l'espèce mais il m'est difficile de17

m'engager maintenant. Parce qu'il se peut que l'on puisse établir le lien avec d'autres18

éléments de preuve « dont » nous avons déjà, qu'ils les rendront plus probants ou19

moins probants d'ailleurs et qu’il faudra encore mener des enquêtes.20

Donc, moi, je préfère pour le… vous dire… vous en dire davantage au moment où21

nous aurons eu accès à ces documents, lorsque nous aurons la possibilité de l’évaluer22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, oui. Bon, nous23

arriverons à cela. Je comprends tout à fait, mais j'essaie tout simplement de24

comprendre quelle est la situation. J'essaie simplement de comprendre quel scénario25

vous envisagez. Supposons que vous recevez ces pièces du Greffe, et vous dites que26

ces pièces sont déjà arrivées, ensuite, vous nous avez dit que… imaginons que vous27

vous dites que ce n'est pas suffisant, nous devons nous a… recevoir d'autres pièces,28
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au-delà de ce dont dispose le Greffe actuellement, donc, et là, on risque de d’enliser1

le… la procédure.2

Est-ce que vous envisagez un tel scénario, est-ce que c'est quelque chose qu'il3

faudrait craindre ?4

M. VANDERPUYE (interprétation) : Nous ne voulons certainement pas que la5

procédure s'enlise, je veux le dire sans ambages. Nous n'avons pas l'intention de6

bloquer les choses.7

Tout ce que nous souhaitons faire c'est d'avoir l’occasion d'examiner les pièces qui8

ont été saisies suite à une ordonnance du juge unique, essayer de déterminer s’ils…9

ces pièces sont pertinentes et déterminer également si cela a un impact sur les10

éléments dont nous disposons actuellement. Nous n’avons pas l’intention de11

retarder la procédure.12

Si les éléments de preuve nous divulguent des informations qui nécessiteront un13

suivi au titre de l'article 54, à ce moment-là, nous avons bien l'intention de14

poursuivre notre enquête. Il se peut qu’au final, ce soit à décharge. Donc, il y a… il y15

aura peut-être des pièces potentiellement à décharge. Nous avons l'intention tout16

simplement d’accélérer la procédure. Notre intention est la suivante : si les17

informations sont pertinentes ou importantes pour notre affaire, nous allons faire un18

suivi, le suivi qui s'imposera.19

Je sais ce que vous souhaiteriez savoir, Monsieur le Président, mais il m'est très20

difficile de le dire… de vous dire avec certitude, une fois que nous aurons eu en21

notre disposition… à notre disposition ces pièces, les choses seront simples.22

J'aimerais bien le faire, j'aimerais bien pouvoir le faire, mais je ne dispose pas23

d'information, à ce stade, qui me permette de déterminer avec certitude ce que24

contiennent ces pièces et quelles en seraient les conséquences éventuellement. C'est25

pourquoi je ne veux pas prendre d'engagement devant la Chambre et puis avoir à26

dire : pardon, je n'aurais pas dû vous le dire, parce que nous avons découvert27

d’autres pièces X, Y ou Z qui nécessiteront ou qui nécessitent de plus amples28
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enquêtes avant le début du procès.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous avez une2

idée à quel moment vous escomptez recevoir des pièces supplémentaires ? Je3

suppose que vous êtes en contact avec le Greffe à cet égard.4

M. VANDERPUYE (interprétation) : D'après ce que je comprends, le Greffe s'est mis5

en rapport avec la Chambre pour trouver une manière de lever le scellé sur ces6

documents, parce que ces documents pourraient éventuellement contenir des7

informations couvertes par le secret professionnel. Par conséquent, le Greffe a besoin8

d'obtenir l'autorisation de la Chambre avant de lever le scellé. Donc, nous ne savons9

pas, à ce stade, quelle sera l'issue de... de ces démarches. Nous ne savons pas non10

plus à quel moment on lèvera le scellé.11

Donc, nous ne savons pas ce qu'il en est, nous ne savons pas ce que contient cette12

boîte qui contient des documents et une enveloppe. Et donc, pour l’essentiel, il nous13

est impossible de déterminer les choses de façon catégorique à ce stade. Mais,14

comme je l'ai dit précédemment, lorsque nous avons reçu ces pièces, nous… des15

informations nous ont été communiquées au même moment. Nous avons appris16

qu'il y avait des informations électroniques et nous supposons qu'elles sont17

contenues dans cette boîte.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Veuillez vous rasseoir.19

Est-ce que vous souhaitiez ajouter quelque chose d'autre avant que je ne donne la20

parole aux conseils de la Défense ?21

M. VANDERPUYE (interprétation) : À ce sujet ?22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, à ce sujet en particulier.23

M. VANDERPUYE (interprétation) : Non, merci, Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.25

Je m'adresse maintenant à la Défense. Est-ce que vous avez quelque chose à... à26

ajouter ? Vous n'êtes pas obligés de formuler des observations, mais si vous le27

souhaitez faire, allez-y.28
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Me TAYLOR (interprétation) : Merci, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les1

juges.2

Nous n'allons pas entrer dans le… les détails de nos écritures, mais nous voulions,3

néanmoins, parler de quelques aspects relatifs aux régimes de divulgation,4

notamment en ce qui concerne les circonstances personnelles de M. Bemba.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous pouvez6

réagir expressément à la question que je viens de poser à M. Vanderpuye ?7

Me TAYLOR (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les8

juges.9

Nous souhaitions soulever quelques points concernant le… les délais relatifs à… à10

cette affaire et au vu de ce… du rôle des autorités nationales. Nous voulions11

également parler de la divulgation d'éléments à décharge. Est-ce que c'est le moment12

d’en discuter maintenant ou est-ce que je devrais en parler plus tard ?13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous pouvez les aborder14

plus… plus tard. Je voulais simplement savoir si vous aviez quelque chose à dire en15

réaction aux observations formulées par M. Vanderpuye, concernant les pièces qu'ils16

n'ont toujours pas obtenues et l'impact de cela sur votre préparation. Nous17

reviendrons plus tard à votre... à vos points.18

Me TAYLOR (interprétation) : Comme je l'ai indiqué, nous avions quelques19

observations à faire concernant les… les pièces provenant des autorités nationales,20

mais je pourrais les aborder plus tard, si vous le voulez.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Merci.22

Y a-t-il d'autres observations ?23

Non. Très bien.24

Me KILENDA : S'il vous plaît, Monsieur le Président. Très brièvement, très25

brièvement.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Allez-y.27

Me KILENDA : Vous l'avez rappelé au début lorsque vous avez pris la parole, que28
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cette affaire, même si elle ne rentrait pas dans les prévisions des articles 5 et suivants1

du Statut, est quand même une affaire grave. Cela est d'autant plus vrai que2

s'agissant du client que je représente, il encourt une « incapacitation »3

professionnelle au cas où les faits mis à sa charge seraient prouvés.4

Réagissant directement aux propos du Procureur, je voudrais simplement signaler à5

l'attention de la Chambre que lorsque le Procureur avait sollicité, à l'insu de nos6

clients respectifs, son mandat d'arrêt, nous avons pu lire dans la décision du juge7

unique que la preuve était abondante et impressionnante. Nous supposions donc...8

Et il a dit, au cours de la première audience — l'audience préliminaire9

du 27 novembre 2013 —, que le Procureur était prêt pour le procès.10

Je voudrais simplement rappeler cela à votre attention pour que cette affaire ne dure11

pas trop longtemps.12

La charge émotionnelle qu'elle suscite dans le chef de mon client est tellement lourde13

que nous voulons que la procédure puisse être conduite avec diligence ; vous en14

avez conscience, Monsieur le Président.15

J'ai dit et je vous remercie.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup. Nous17

prenons en note vos observations.18

Y a-t-il d'autres observations ? Oui, allez-y.19

Un instant.20

Maître Djunga.21

Me DJUNGA : Oui, Monsieur le Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : C'est la première fois que23

nous nous réunissons. Lorsque vous souhaitez intervenir, je vous demanderais de24

bien vouloir indiquer votre nom. Je connais Maître Doson (phon.), Me Taku ; je les ai25

connus dans d'autres circonstances. Alors, je vous demanderais de bien vouloir26

indiquer votre nom.27

Maître Djunga.28
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Me DJUNGA : Oui. Merci, Monsieur le Président.1

C'est effectivement Me Djunga, pour le compte de M. Kilolo.2

Oui, merci, Monsieur le Président.3

Justement en réaction à ce que nous venons d’entendre du Procureur, pour ne pas4

revenir sur ce qu’a dit Me Kilenda, moi, je note que ça fait plus de… depuis 2012 que5

le Procureur a continué… a commencé ses enquêtes. Et il me semble, aujourd'hui,6

qu’il… qu’il doit continuer encore et qu'il y a encore un certain nombre de7

documents à divulguer.8

Et, bien entendu, nous craignons justement pour la célérité de cette procédure, mais9

nous voudrions noter ici que le Procureur doit, notamment, divulguer à la Défense10

tous les éléments de preuve testimoniale et documentaire, y compris les documents11

venant de la saisie de Belgique. Et que, en même temps, justement, il y ait cet acte12

d’accusation, ce document contenant les charges amendé et détaillé.13

Monsieur le Président, ça ne vous a pas échappé, que les enquêtes du Procureur ont14

été menées pendant tout ce temps dans divers pays, notamment en Afrique et en15

Europe.16

Je pense que la Chambre aura à l'idée, justement, de prévoir qu'une fois ces17

documents communiqués par le Procureur, la Défense devra bénéficier aussi de18

temps (phon.) nécessaire, justement au regard de ce qui sera contenu dans ces19

documents et dans les révélations de ses (phon.) enquêtes pour mener tout aussi les20

mêmes enquêtes. Parce que nous pensons, effectivement, qu'il faudrait qu'en cette21

matière, qu’on ait tous suffisamment de temps et… par rapport au volume des22

documents à divulguer et par rapport justement à toutes les enquêtes qui ont été23

menées. C’est juste ce que je voulais préciser à ce stade, mais que je vais revenir,24

quand la parole me sera accordée, sur les détails de ces questions.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.26

(Discussion entre les juges sur le siège)27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.28
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Monsieur le Procureur, nous avons pris acte de ce que vous avez dit, savoir que les1

pièces que vous avez mentionnées, que vous attendez toujours du Greffe, vous avez2

indiqué également que vous attendiez que la Chambre statue sur les modalités3

relatives aux scellés de ces documents ; donc, nous prenons acte de cela.4

Par ailleurs, la Défense a soulevé une question à laquelle je vais vous demander de5

réagir brièvement dans un instant.6

La question est la suivante : au moment de la délivrance du mandat d'arrêt, le7

Bureau du Procureur avait indiqué qu'il disposait d'une abondance d'éléments de8

preuve. C'est ce que les conseils de la Défense viennent de nous rappeler.9

Selon la Défense, l'affaire ne devrait pas être retardée sur la base d’éléments10

supplémentaires que vous attendez actuellement, dont vous ne disposez pas11

actuellement. Est-ce que vous pouvez réagir brièvement, en une minute, à cela ?12

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, je peux le faire.13

D'abord, dire que les... enfin, la nature et le volume des pièces dont nous disposions14

au moment de la délivrance du mandat d'arrêt sont connus de la Défense.15

Deuxièmement, s'agissant des pièces que nous nous attendons à recevoir, il s’agit de16

pièces qui ont été saisies à la suite d’une ordonnance rendue par un juge de cette17

Cour. Et c’est un juge de cette Cour qui l'a ordonné parce que ce juge-là était18

persuadé que les pièces qui devaient être saisies au domicile de l'accusé étaient19

susceptibles de contenir… de contenir des éléments probants, importants et20

pertinents pour cette affaire, après avoir évalué les éléments de preuve présentés par21

l'Accusation.22

Autrement dit, le juge a apprécié, sur la base de cette requête et le fond de cette23

requête. Et sur la base de cette requête et de son appréciation, il a ordonné la saisie24

de ces documents, parce qu’il pensait qu'ils contiendraient des éléments probants.25

Autrement, il n'aurait pas rendu son ordonnance.26

Notre position est la suivante : il existe effectivement suffisamment d’éléments de27

preuve en l’espèce qui soutiennent la thèse de l’Accusation.28
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Cela étant, il y a des pièces dont dispose la Cour actuellement — ce qui n'était pas le1

cas au moment de la confirmation des charges — qui ont été saisies suite à une2

ordonnance rendue par un juge de cette Cour justement aux fins d’être évaluées à la3

lumière de notre thèse.4

À notre avis, cette ordonnance a été rendue sur la base de cela. Et, par conséquent,5

ces documents doivent être examinés conformément à l'esprit et… qui… qui… donc6

qui animait cette ordonnance de saisie.7

Je devrais également signaler ceci : outre ces pièces qui ont été saisies, il y a d'autres8

pièces que l'Accusation a communiquées à la Cour, sur une base volontaire, pour9

que la Cour détermine quelles sont les modalités à suivre parce que nous craignons10

que ces pièces contiennent des éléments couverts par le secret professionnel. Il s'agit11

notamment de deux CD qui ont été fournis par les autorités nationales, qui12

contenaient des courriels de M. Kilolo, de M. Babala, de M. Arido, de M. Mangenda.13

Nous avons fourni ces CD à la Cour sous scellés tels que nous les avons reçus afin14

que la Cour les conserve et sans qu'il y ait de préjudice ou de violation des droits des15

accusés à la suite de la divulgation de ces documents.16

En avril 2014, nous sommes en avril 2015 et cela a été fait en avril 2014, nous ne17

savons pas quel est le résultat de cet exercice, nous ne savons toujours pas ce que18

contiennent ces CD. Et donc, mon contradicteur parle de la durée de… de ce procès,19

nous faisons de notre mieux pour que les choses aillent avec célérité mais il y a20

d'autres facteurs à prendre en compte. Nous ne contrôlons pas tous les facteurs. Et21

en même temps, les informations qui existent actuellement sont pertinentes ou22

peuvent… peuvent être pertinentes, peuvent être importantes également au titre de23

la… l'article 34, puisqu’elles participent… elles contribueront à la manifestation de la24

vérité.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Lorsque vous dites « qui26

existent maintenant » c’est-à-dire qui ne sont pas en possession de… du Procureur,27

mais au… entre les mains du Greffe ?28
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M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, effectivement donc, il serait tout à fait1

logique que la Chambre ne fasse pas fi de ces pièces simplement pour accélérer la2

procédure. C'est essentiellement notre position.3

Je devrais peut-être ajouter que pour permettre à la Défense de consulter ces pièces4

rapidement, puisque la décision a été prise par un juge unique précédemment, nous5

disposons de ces documents depuis un certain temps, il faudrait diffuser ces6

documents, mais c'est au Greffe de le faire. Ainsi, nous éviterons de perdre du temps7

si nous devions suivre les protocoles relatifs à la divulgation.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Donc,9

essentiellement, vous dites ceci : vous n'allez pas retarder la procédure s'agissant de10

la divulgation car vous souhaiteriez que les pièces qui ont déjà été saisies et qui sont11

en possession du Greffe à ce stade, vous souhaiteriez donc avoir l'occasion12

d'examiner ces pièces. Et c'est à la lumière de cette évaluation qui vous... que vous13

pourrez voir quelles possibilités s'offrent... s'offriront à vous, mais que ces14

possibilités-là ne retarderont pas la procédure. C'est bien ce que vous dites : ces15

possibilités pourraient même profiter à la Défense, mais vous n'avez pas précisé16

quels sont ces avantages possibles ? Est-ce que c'est le cas ?17

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, c'est tout à fait cela, Monsieur le Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Nous allons nous19

arrêter là-dessus.20

Nous allons poursuivre. Nous en sommes toujours au point relatif à la divulgation,21

aux expurgations.22

L'Accusation a indiqué que 40 pièces nécessitent des expurgations avant qu'elles ne23

soient divulguées. Est-ce que c'est le cas ?24

M. VANDERPUYE (interprétation) : Si vous souhaitez, je peux faire le point sur cette25

question également.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Allez-y.27

M. VANDERPUYE (interprétation) : Nous disposons d’environ 90 ou… 93 à28
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95 documents qui nécessiteront des expurgations. Et nous avons passé en1

revue 750 documents que nous avons indiqués dans notre écriture de… du 20 mars.2

Nous sommes en train d’évaluer tous ces documents. Le… Les documents ne sont3

plus au nombre de 40, ils sont plus nombreux. Nous poursuivons l'évaluation de ces4

documents — de ces 750 documents. Nous pensons en avoir terminé d'ici à la fin du5

mois... de la semaine ; nous pouvons procéder à la divulgation la semaine prochaine.6

Donc le nombre a augmenté et comme nous l'avons indiqué dans notre écriture,7

nous attendons simplement la décision de la Chambre pour savoir si la Chambre a8

l'intention d’adopter un protocole en matière de… de… d’expurgations avant que9

nous ne divulguions ces documents.10

Si la Chambre estime que ces pièces doivent être divulguées simplement en nous11

indiquant comme cela a été fait par le passé en procédant à des expurgations au cas12

par cas, nous sommes prêts à le… à les divulguer.13

Mais si la Chambre préfère d’abord recevoir les écritures relatives à un protocole14

d’expurgation, eh bien, nous agirons en conséquence. Mais je crois qu'il y a 93 pièces15

qui nécessiteront des expurgations.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc ces pièces,17

ces 93 pièces, est-ce qu’elles… ce sont les seules qui nécessiteront des expurgations ?18

Est-ce que c'est le nombre total de pièces qui nécessiteront des expurgations d'une19

manière ou d'une autre ?20

Je ne sais pas si vous comprenez ce que je veux dire.21

Est-ce que vous parlez d’expurgations standards ou des expurgations particulières ?22

Est-ce qu’il y a d'autres pièces qui pourraient éventuellement nécessiter des23

expurgations de type standard ?24

C'est ce qui pourrait nous aider, peut-être à décider si un protocole en matière de…25

d’expurgation est nécessaire ou pas.26

M. VANDERPUYE (interprétation) : En fait, cette question est tout à fait logique et27

pertinente.28
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Nous avons procédé à une évaluation. Nous estimons que la plupart des documents1

nécessiteront des expurgations de type standard, c’est-à-dire celles qui sont décrites2

dans le protocole.3

Je ne peux pas vous dire quel est le pourcentage égal (phon.) ou… mais la plupart des4

expurgations sont conformes au protocole d’expurgation classique. D'autres ne5

nécessiteront pas forcément des expurgations et la Défense pourra contester si elle le6

souhaite.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, l'essentiel de8

ces 93 pièces nécessitera des expurgations de type classique ; est-ce que c’est bien ce9

que vous dires ?10

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, tout à fait, Monsieur le Président. Cela11

étant, je… j'hésite un peu à…à… à donner ces chiffres précis de 93. J’ai donné une12

approximation, disons qu’est c'est grosso modo 93 documents.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.14

Y a-t-il des réactions de la part des conseils de la Défense ?15

Maître ?16

Oui, allez-y.17

Me DJUNGA : Monsieur le Président, je vais essayer de rebondir très rapidement sur18

ce que j'ai entendu dire du côté du Procureur, s'agissant de la levée de… du secret19

professionnel.20

En ce qui concerne particulièrement Me Kilolo, c’est vrai qu’il est difficile pour21

Me Kilolo dans le cadre de cette procédure de se défendre librement et totalement22

sans obtenir cette levée de… du secret professionnel ; ça, c’est une évidence.23

Mais je tiens ici à rappeler une chose et cela n'échappe à personne que Me Kilolo a été24

conseil principal de M. Bemba dans l'affaire principale.25

Donc, la levée du secret professionnel, qui peut lui permettre de se défendre, parce26

que poursuivi au pénal, risque... risquerait, Monsieur le Président, en tout cas, je le27

pense humblement, de porter préjudice, justement, étant donné que l'affaire28
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principale est encore en cours.1

Donc, là, je voudrais que la Chambre saisisse très bien cette problématique et cette2

difficulté en ce qui concerne essentiellement Me Kilolo.3

Oui, il va falloir, à un certain moment, qu'il soit délié de son secret professionnel4

pour assurer pleinement sa propre défense, mais qu'en sera-t-il justement de l'affaire5

principale qui est en cours ? C'est la question que nous nous posons, parce que, là, il6

risquerait tout simplement de livrer un certain nombre d'informations que pourrait7

éventuellement utiliser le Procureur dans l'affaire principale.8

Donc, je voudrais, quand il s'agira justement pour la Chambre de décider de cette9

question de lever le secret professionnel, voir quelles seraient éventuellement les10

incidences sur l'affaire principale.11

Merci, Monsieur le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais est-ce qu’il ne s'agit13

pas là d'un autre sujet, pour le moment ? Nous discutions de l'achèvement de la14

procédure de divulgation de l'Accusation. Et le Procureur nous dit qu'il y a des15

documents... Je me reprends : l'Accusation nous indique que certains des… de ces16

documents nécessitent des expurgations avant qu'elle ne puisse procéder à leur17

divulgation. C'est ça le sujet.18

Très bien. Nous allons poursuivre.19

Oui, Maître Taylor.20

Me TAYLOR (interprétation) : Oui, Maître Taylor, pour la Défense de M. Bemba.21

Nous avons quelques réactions s’agissant de… de la procédure en matière22

d’expurgations.23

Cette pratique a commencé à la CPI pour traiter des cas où il y avait un volume24

énorme de pièces. Or, ce n'est pas le cas, en l’espèce, comme l'a dit le Procureur. Il y25

a un nombre limité de documents qui nécessiteront des expurgations. La Chambre26

d’appel a été très claire, elle a dit que les expurgations doivent être autorisées au cas27

par cas à la suite d'une évaluation. Cette évaluation doit tenir compte des28
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caractéristiques de cette affaire. Il s'agit d’une affaire au titre de l'article 70 et non pas1

de l'article 5. Donc, les principes sous-tendant les protocoles en matière2

d’expurgation ne s’appliquent tout simplement pas en l’espèce.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Autrement dit, vous dites4

qu’il y a… si le nombre approximatif de 93 documents ne devrait pas... et5

M. Vandepuye nous a dit qu’il ne veut pas donner de chiffre définitif, vous pensez6

que nous pouvons procéder à leur expurgation sans avoir à adopter de protocole ?7

Me TAYLOR (interprétation) : Non, ce que je voulais dire c’est que, étant donné le8

nombre limité de documents, ceci milite contre, en fait, l'adoption d'un protocole en9

matière d’expurgations.10

La Défense préfère une approche au cas par cas, une évaluation au cas par cas de11

chaque document qui nécessitera une expurgation.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.13

Y a-t-il d'autres observations toujours sur ce point ? Non.14

Très bien, je vous remercie.15

Monsieur Vanderpuye ?16

M. VANDERPUYE (interprétation) : Je vous prie de m’excuser, je serai très bref,17

Monsieur le Président.18

S'agissant de l'intervention de Me Taylor, j’aimerais dire que le but de… d’un19

protocole standard en matière d’expurgations, c'est pour assurer l'efficacité de la20

procédure.21

Par exemple, s'il s'agit d'une… d’un endroit, d'un lieu stratégique qui... qui est22

évoqué à 50 reprises dans un document, il est plus facile d'avoir un protocole en23

vigueur pour éviter d'avoir à préciser, à chaque fois, pourquoi nous demandons une24

expurgation, et ce, 50 fois ; on pourrait se contenter de demander une expurgation25

une seule fois. Nous aurions ainsi un code qui faciliterait la procédure, qui faciliterait26

la tâche de la Chambre qui pourra apprécier les choses en bloc plutôt qu’au cas par27

cas. C'est ce qui a motivé notre requête.28
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Je suis certes d'accord avec elle que le nombre d’expurgations en l’espèce n'est pas1

très élevé, et qu’il n'est pas similaire à ce qu'il serait s’agissant de l'article 5, mais2

l'existence d'un protocole permettrait à l'Accusation de… d'agir avec célérité. Il3

s'agirait de faire du copier-coller chaque fois que nous présenterons des… des4

justifications.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais elle pourrait vous dire6

qu'en l'absence d'un protocole, vous pourrez toujours proposer un code vous-même,7

s'agissant des expurgations.8

Mais là, le problème c'est que si, ultérieurement, il fallait apporter des expurgations à9

d'autres documents, ça risque de compliquer les choses, n’est-ce pas ?10

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, tout à fait, Monsieur le Président.11

De plus, nous estimons que cette affaire est passée de la Chambre préliminaire à la12

Chambre de première instance. Nous nous en remettons aux décisions de cette13

Chambre. C'est à cette Chambre qu’il appartient de décider comment elle souhaite14

conduire cette procédure.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.16

Nous discutons toujours de divulgation.17

Je passe, maintenant, à un autre point.18

La Défense a déposé l’écriture 594... 894 (se reprend l'interprète). Et la Défense a19

présenté une série de requêtes. Elle a déposé en fait 13 requêtes, et je… j'en donne20

quelques exemples.21

La… La Défense souhaiterait que la Chambre prenne une décision concernant les22

pièces contenues dans l'inventaire des preuves de l'Accusation, et que ceci... cet…23

l'inventaire doit être transmis à la Chambre au moment du dépôt de l'écriture de tel24

inventaire.25

À l'heure actuelle, toutes les pièces qui sont dans le système du prétoire électronique26

ne sont pas incluses dans l'inventaire des preuves, tel que cela figurait au moment de27

la confirmation des charges et que cela... on devrait donc régler cette question-là.28
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L'Accusation indique que lorsqu'un document est divulgué parce qu’il est1

potentiellement à décharge, il tombe directement sous le coup de l'article 67-2 ou de2

la règle 77.3

Est-ce que vous êtes en mesure de réagir à ces requêtes-là, Monsieur Vanderpuye ou4

est-ce que vous préférez répondre par écrit sur ces points en particuliers ?5

Mais avant de vous donner la parole, un instant, je vous prie, je vais peut-être6

m'adresser à la Défense maintenant, aux conseils de la Défense7

Je vais d'abord poser la question : est-ce que vous souhaitez intervenir brièvement8

pour parler de ces... de ces points ou est-ce que vous préférez attendre que la9

question soit résolue lorsque l'Accusation nous aura fourni une réponse avant que le10

Procureur nous… nous dise s'il souhaite répondre par oral ou par écrit ?11

J'ai un document conjoint, alors, peut-être que la personne qui a rédigé le document12

pourrait s'exprimer en la matière ?13

Me TAYLOR (interprétation) : Monsieur le Président, le document conjoint est le fruit14

d'un effort conjoint de la part de toutes les équipes de la Défense, c’est pour cela qu’il15

est très difficile de présenter des observations individuelles à la suite d'un processus16

de travail collectif.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Eh bien, justement, ce que18

j’allais dire, c’était qu'il y a quelqu’un qui a écrit le document et qui a ajouté la19

dernière touche. Peut-être que cette personne pourrait être la première à s'exprimer20

ou est-ce que vous préférez le faire par écrit ? Qu'à cela ne tienne.21

C'est Me Gosnell qui a rédigé le document ?22

Me GOSNELL (interprétation) : Eh bien, c’est justement ce que j'allais dire, Monsieur23

le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.25

Monsieur Vanderpuye, voilà ce que nous allons faire : vous allez répondre par écrit à26

ces 13 requêtes, n'est-ce pas ?27

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, oui, nous le ferons, Monsieur le Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous avez jusqu'au 5 mai,1

Monsieur.2

Ensuite, passons au point suivant : langues qui seront utilisées lors du procès.3

Des demandes ont été présentées pour qu'une partie plus importante des documents4

de la procédure, des documents juridiques et des documents portant sur les5

éléments de preuve soient traduits en français.6

Nous comprenons parfaitement ces demandes, et la Chambre est particulièrement7

consciente des besoins linguistiques en l'espèce. Et nous savons que… nous8

comprenons l'importance de la langue française en l'espèce.9

Alors, le système de la CPI, est tel qu'il est déjà structuré pour pouvoir prendre en10

considération cette préoccupation et y répondre dans une grande mesure. Alors,11

certes le système qui existe n'est pas parfait, à notre connaissance, tout comme la vie12

dans ce bas monde n'est pas parfaite, non plus. Mais pour obtempérer, et pour faire13

preuve de bonne volonté, la Chambre est tout à fait convaincue que nous pouvons14

tous travailler dans le cadre du système actuel, de telle façon que les besoins15

linguistiques soient satisfaits raisonnablement en l'espèce.16

Alors, la Chambre reste tout à fait ouverte à des suggestions raisonnables, des17

suggestions bona fide qui permettraient d'envisager ou d'aboutir à de meilleures18

solutions.19

Au vu des observations susmentionnées, voilà quelles sont les indications de la20

Chambre de première instance. La Chambre de première instance continuera à21

travailler en anglais. La Chambre de première instance ne demandera pas que tout22

document déposé en anglais soit mis à la disposition de ceux qui le demandent en23

français de façon simultanée, ou vice versa, d'ailleurs.24

Alors, le concept important réside dans l'utilisation du terme « simultané » dans25

cette phrase. La Chambre de première instance rappelle que les transcriptions de…26

d'audiences sont déjà... existent déjà en anglais et en français. Et cela est fait27

simultanément, et cela continuera à être le cas. Mais la Chambre rappelle également28
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qu'en application de la norme 40-3 du Règlement de la Cour, toutes les décisions1

rendues en anglais par la Chambre seront normalement traduites en français. Et là,2

c'est une orientation plus générale, je pense qu'il serait judicieux que les équipes de3

la Défense consultent soit le Greffe, soit le Bureau du Procureur, suivant les cas, eu4

égard aux délais pour les exigences en matière de traduction de la Défense.5

La Chambre de première instance sera seulement saisie de griefs ou de plaintes6

relatifs à la traduction de documents indépendants en partie ou en entier, si à la suite7

de ces consultations le conseil demande toujours la traduction en question, et ce,8

pour assurer les droits de l'accusé parce que les dispositions prises... ou au cas où les9

dispositions prises en la matière ne sont pas satisfaisantes. Et je dirais, qui plus est,10

que les équipes de la Défense devront également consulter le Greffe aux fins11

d'envisager et d'étudier toute disposition et mesures ou tout autre disposition ou12

mesures raisonnables et ce, afin de trouver des solutions ad hoc pour les besoins13

linguistiques. Et puisque nous sommes en train de parler des besoins linguistiques,14

je dirais, qu'il y a une plainte dont a été saisie la Chambre par la Défense.15

Il s'agit d'une demande aux fins d'étudier ou d'analyser la décision rendue par le16

Greffier en matière d'aide juridictionnelle.17

Tel que cela a été compris, la décision du Greffier n'a peut-être pas en… permis la18

possibilité pour deux conseils de travailler à temps plein. Et je vois que certains19

hochent du chef.20

Donc, à l'heure actuelle, il n'y a qu'un conseil principal ; c'est cela ? Il n'y a pas de21

coconseils qui sont systématiquement affectés et ce, à temps plein, c'est cela22

Maître Gosnell ?23

Me GOSNELL (interprétation) : Alors, pour que tout soit bien compris, le Greffier24

suggère... ou plutôt, il y a une décision qui a été rendue par le Greffier, et ils ont25

suggéré que la somme qu’il… qui est fournie ne les empêche pas de financer un26

coconseil, mais cela dépend, en fait, des sommes qui sont inférieures au paiement27

minimum qui est prévu en matière de politique d'aide juridictionnelle pour les28
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membres individuels de l'équipe. D'après ce que je crois comprendre, c'est une1

proposition nouvelle.2

Et en fait, il… il y a un des aspects uniques de l’aide juridictionnelle ici en place au3

sein de l’ICC, il s'agit que ces… en fait, ces sommes sont rémunérées pour chaque4

membre tel que cela a été prescrit, il y a une fourchette bien précise. D'après ce que je5

comprends, il y a cette nouvelle suggestion qui permet de dépasser cette fourchette6

et d'offrir des sommes beaucoup moins importantes à un coconseil, c'est ce qui a été7

suggéré par le Greffe. Donc, cela serait suffisant pour financer un coconseil.8

Ce que je vous indique, Monsieur le Président, c'est que par souci d'équité envers le9

Greffe, leur point de vue était que ces financements pourraient être fournis si les10

sommes totales pour chaque membre de l'équipe sont réduites, et sont en dessous du11

minimum, qui est à l'heure actuelle prescrit pour l'aide juridictionnelle.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Eh bien, écoutez, nous13

allons essayer d'étudier des solutions pour les problèmes linguistiques, dans la14

mesure où il est possible d’ailleurs de résoudre ce problème.15

Alors, bon, par exemple, on peut penser à la composition des équipes, ou de16

l'équipe. Si les dispositions qui sont prises sont telles que le conseil principal et le17

coconseil peuvent toucher une rémunération normale, au tarif normal, sous réserve18

ou du… ou plutôt et que l'on envisagerait que l'une des personnes est absolument19

bilingue, est-ce que cela réglerait le problème ?20

Me GOSNELL (interprétation) : Mais vous savez, il ne s'agit pas seulement d'un21

problème de gestion de l'équipe de M. Mangenda, pour ce qui est des questions22

linguistiques. Il se peut qu'il y ait les autres équipes qui envisagent de résoudre la…23

de résoudre ce problème. Vous comprenez quel est notre point de vue, mais il y a24

d'autres raisons qui sont impérieuses et qui militent en faveur de la présence d'un25

coconseil.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais outre ces autres27

raisons.28
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Me GOSNELL (interprétation) : Écoutez, je m'exprime en mon nom personnel. Je1

dirais que, moi, je suis tout à fait d'accord avec ce que vous venez de dire ; mais il se2

peut que d'autres équipes souhaitent intervenir à ce sujet.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Eh bien, pourquoi est-ce que4

nous ne donnons pas la parole à Mme Taylor, puisqu'elle représente M. Bemba.5

Me TAYLOR (interprétation) : C'est un problème qui n'est pas un problème, en fait,6

pour notre équipe, enfin, qui n'a aucune incidence pour notre équipe.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Djunga ?8

Me DJUNGA : Oui, Monsieur le Président. En ce qui concerne la présence d’un9

coconseil, moi, je vais plutôt illustrer par le cas qui nous concerne. Il y a quelques10

jours, j'étais encore en mission, et que nous avions… j'ai reçu notification de cette11

audience. Il a fallu que j'interrompe justement cette mission pour venir assister à12

cette audience. Au cas contraire, Me Kilolo n'aurait pas eu de conseil justement à la13

présente audience. C'est dire l'importance justement d'avoir un coconseil dans…14

dans l'équipe.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous comprenons fort bien16

l'argument. Mais voilà ce que je souhaiterais vous dire. Alors, s'il est indiqué qu'un17

coconseil doit être bilingue, est-ce que vous pensez que cela améliorerait dans une18

certaine mesure la pression linguistique ?19

Me KILENDA : Monsieur le Président, Me Kilenda, pour M. Babala.20

Je me rappelle qu'en 2008, quand j'ai commencé ici à la Cour dans l'affaire Babala,21

plutôt dans l'affaire Ngudjolo, j'avais à l'époque introduit une requête, question de22

principe, parce que ma langue de travail est le français, pour que les différents actes23

de procédure soient traduits simultanément en anglais. À l'époque, il m’a été24

répondu à une décision de la Chambre préliminaire I demandant à chaque conseil de25

composer son équipe de telle manière qu'il y ait une certaine représentation26

linguistique.27

Donc, depuis 2008, je m’y fais, je compose toujours mon équipe de telle manière qu'il28
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y ait quelqu'un qui maîtrise l'anglais, si ce n'est pas le gestionnaire de dossier, un1

assistant juridique ou un coconseil.2

Donc, j'estime qu'à la date d'aujourd'hui, l'équipe… chaque équipe… enfin, mon3

équipe a besoin d'un coconseil. Non seulement pour ce besoin linguistique, parce4

que le travail que nous avons à mener ici est… est difficile. Et il m'est arrivé la fois5

passée de descendre moi-même sur le terrain, procéder à des enquêtes, et c'est le6

coconseil qui restait à La Haye, à la fois pour couvrir les audiences et faire tout ce qui7

était nécessaire en mon absence. Donc, la présence d’un coconseil est nécessaire non8

seulement pour des besoins linguistiques, mais pour les besoins même d'une9

Défense efficace.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kilenda. Bien.11

Maître Kilenda, alors, votre dernière remarque me permet de dire que vous avez,12

dans une certaine mesure, répondu à la question. Alors, une chose c’est de dire que13

vous composez une équipe pour garantir que les deux langues, à savoir l'anglais et le14

français, soient représentées, mais vous avez Monsieur A qui ne parle que français,15

et Monsieur B qui ne parle que l'anglais. Mais là vous aurez encore un problème.16

Nous nous parlons… ce dont il est question… enfin, nous envisageons, donc, qu’au17

niveau des conseils, il s'agirait d'imposer en quelque sorte un critère que… et qu'au18

niveau des conseils, l'un ou… les deux conseils, ou au moins l'un des deux conseils19

doit pouvoir maîtriser l'anglais et le français. Donc, il devra ou elle devra être20

bilingue. Le fait est que cela ne réglera pas forcément toutes les questions… tous les21

problèmes linguistiques, mais cela sera certainement utile, parce qu'il se peut que22

l'un des avocats puisse expliquer quelque chose facilement à l'accusé, dans la langue23

de l'accusé. Vous voyez ce que j'entends, Maître ?24

Me KILENDA : Merci, Monsieur le Président. C'est une solution de sagesse, et je me25

réfère à la sagesse de la Cour.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.27

Maître Taku.28
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Me TAKU (interprétation) : Il se trouve que moi-même et mon confrère sommes1

parfaitement bilingues. Et puis, si vous prenez en considération l'affaire contre2

M. Arido, tout s'est passé sur le territoire du Cameroun, et le Cameroun est un pays3

bilingue également, et il y a également des langues locales lorsque l'on pense aux4

enquêtes sur le terrain. Donc… Alors, bien sûr qu'il faudra avoir beaucoup de5

ressources pour pouvoir avoir la possibilité d'étudier tous les documents de6

contexte, pour comprendre, et il va falloir que nous menions à bien de nombreuses7

enquêtes sur le terrain. Il faut savoir que mon client n'a jamais été ici, enfin, à part8

quand il a été… depuis qu'il a été arrêté et détenu, il était sur le territoire du9

Cameroun, et c'est là que nous devons mener nos enquêtes.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien, Monsieur Taku.11

Donc, je comprends ce que vous nous dites : vous me dites que vous êtes12

parfaitement, absolument, bilingue ; c'est cela ?13

Me TAKU (interprétation) : C'est cela.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Gosnell, lorsque15

vous dites que c'est une… un problème qui ne vous touche pas, vous voulez16

entendre que vous êtes, vous, également bilingue ?17

Me GOSNELL (interprétation) : Oui, Monsieur le Président.18

Mais je vous remercie de me donner la parole parce que je souhaiterais revenir sur ce19

que j'ai dit un peu plus tôt. Il s'agissait de l'incertitude relative aux langues qui vont20

être parlées par les témoins convoqués par l'Accusation et par les témoins que nous21

convoquerons. Là, ce que je veux dire, Monsieur le Président, c'est qu'avoir un22

coconseil francophone sera extrêmement utile pour les enquêtes, pour les questions23

médicolégales et… et de toute… Donc, cela revient, en fait… cela aura un impact24

direct sur nos traductions.25

Alors, oui, je suis bilingue, je parle les deux langues, mais en matière de26

contre-interrogatoire ou d'enquête en français, je souhaiterais que cela soit fait par27

un vrai francophone.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Madame Taylor.1

Me TAYLOR (interprétation) : Écoutez, moi, je ne peux pas avancer et hasarder le fait2

que je suis bilingue, je ne peux pas le dire, mais je serais heureuse d'avoir un3

coconseil, si cela pouvait être financé par le… le Greffe. Malheureusement, nous4

n'avons pas reçu de fonds, donc nous ne sommes pas en mesure de faire des5

observations à ce sujet pour ce qui est de l’aide juridictionnelle.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, ce que j'aimerais7

savoir c’est si vous êtes parfaitement bilingue.8

Me TAYLOR (interprétation) : Non, non, je ne peux pas dire, me targuer d'être9

parfaitement bilingue.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Qu'en est-il des conseils ?11

Vous êtes le seul conseil ?12

Me TAYLOR (interprétation) : Oui, je suis le seul conseil dans cette équipe, et mon13

assistant est bilingue.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je m'adresse au Greffe :15

êtes-vous en mesure de faire des observations à ce sujet, pour le moment ?16

M. MIJUSKOVIC (interprétation) : Monsieur le Président, nous ne sommes pas en17

mesure de faire des observations à ce sujet. Toutefois, si la Chambre le souhaite,18

nous pourrions inviter quelqu'un qui s'exprimera au nom du Greffe après la pause à19

ce sujet.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien, nous verrons si cela21

est nécessaire.22

Monsieur Vanderpuye, vous avez autre chose à dire à ce sujet pour le moment ?23

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui.24

Voilà quelle sera mon observation : la question linguistique a également un impact25

sur la requête présentée par le Procureur à propos de la nature ou de la teneur des26

divulgations.27

Nous avons d'ores et déjà indiqué que nous allions le faire par écrit et c'est ce que28
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nous allons faire, mais je voudrais quand même m'assurer que nous n'allons… que1

nous ne parlons pas de cela pour le moment. Nous, nous parlons des langues qui2

vont être parlées pendant le procès et… cela aura un impact sur les enquêtes, par3

opposition à l'exigence en matière de divulgation, parce que, là, il semblerait que la4

Défense ait un problème pour ce qui est de la… des traductions, n'est-ce pas ?5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, nous avons déjà6

indiqué aux équipes de la Défense ce… ce que nous envisagions. Nous leur7

demandons de prendre contact avec à la fois le Procureur et le Greffier pour ce qui8

est des possibilités de trouver des solutions à ces questions linguistiques.9

Mais bon, cela est déjà… été pris en considération. Là, maintenant, nous parlons,10

effectivement, de l'anglais, du français, de façon générale et lors du procès. Si vous11

n'avez pas d'observation à ce sujet, c'est parfait. Nous prenons note du fait que nous12

comprenons que le Bureau du Procureur a une section linguistique, également,13

n'est-ce pas ?14

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, effectivement.15

Mais puisque vous me posez la question, voilà ce que je souhaiterais dire à propos16

des documents que nous avons d'ores et déjà divulgués. Là, pour ce qui est des17

exigences de traduction, pour la Défense, nous avons quand même adopté un point18

de vue assez limité. À savoir, il y a la langue qui est parlée et comprise par l'accusé,19

mais cela est tout à fait différent de notre… où il faut faire la part des choses entre20

cela et le fait que nous avons le devoir de traduire certains documents en application21

de la norme 39, documents qui sont présentés à la Chambre ou sur lesquels nous22

avons l'intention de nous appuyer. Ça, c'est une… une… une différence importante,23

me semble-t-il. Mais nous en parlerons avec la Défense, nous verrons ce qui est24

possible, ce qui est envisageable, et nous vous ferons part des désaccords éventuels25

que nous aurons.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien. Il nous reste27

cinq minutes, avant la pause... enfin, la première pause du matin.28
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Alors, pour ce qui est des éléments de preuve des témoins et des preuves1

documentaires, le Bureau du Procureur nous a indiqué qu'il avait l'intention de… de2

faire comparaître environ 11 témoins, notamment trois témoins experts.3

Pour le moment, le Procureur n'envisage pas de référer des témoins au programme4

de protection de la CPI.5

Le Procureur a également annoncé qu'il demandera le versement au dossier, ou6

l'admission de certains éléments de preuve avant le début du procès. C'est ce que7

nous connaissons également comme étant la procédure présentée… la… la8

présentation de documents présentés directement, sans passer par le truchement9

d'un témoin.10

Donc, le Bureau du Procureur souhaite présenter ces éléments de preuve11

directement à la Chambre. C'est bien cela, Monsieur Vanderpuye, et… et avant le12

procès d’ailleurs ?13

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, tout à fait. Je peux14

peut-être vous donner les tous derniers renseignements à ce sujet.15

Nous avons l'intention de convoquer trois témoins experts. Une de ces personnes16

n'est pas véritablement une experte ou un expert, c’est quelqu’un qui va éclairer17

notre lanterne sur certains relevés bancaires ou certaines transactions bancaires, les18

documents financiers, et cetera. C'est une personne qui vient de l'une des institutions19

en question, qui pourra nous expliquer comment les transactions ont lieu, quels sont20

les types de renseignement qui sont nécessaires, comment est-ce que tout cela est21

géré, et cetera, et cetera.22

Les… Alors, il y a les deux autres : une personne est un expert en communication,23

que nous avons l'intention de convoquer, et ce, par rapport aux relevés24

téléphoniques et aux éléments de preuve des éléments placés sur écoute — les25

communications interceptées, en d’autres termes ; et puis l'autre expert est un26

linguiste et nous envisageons de convoquer cette personne.27

Alors, les deux personnes, bon, nous avons étudié leur dossier, il y a eu toute la28
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procédure en matière de sécurité. Il y a une personne qui… qui figure déjà sur la liste1

d’experts des… du Greffe. Pour l'autre, nous n'avons pas encore de décision2

définitive. Donc, voilà.3

Bon, je ne veux pas, en fait, véritablement vous donner de chiffre précis, mais nous4

avons quelque 11, 12 témoins. Voilà.5

Alors, pour ce qui est du point de vue du Procureur à propos du renvoi des témoins6

au programme de protection de la CPI, alors, voilà ce que nous avançons : nous7

n'avons pas l'intention, pour le moment, de référer ces personnes au programme de8

protection. Ceci étant dit, nous avons des contacts avec l'Unité des victimes et des9

témoins, nous demandons des conseils en matière de protection pour l'un de ces10

témoins. Et au vu de leurs conseils, nous verrons ce qui est approprié, ce qu'il faudra11

faire avec, conjointement… avec l'UVT ou suivant leurs conseils. Donc, il se peut que12

cela « aboutirait », mais, pour le moment, ceci étant dit, nous n'envisageons pas cela13

et nous essayons, donc, de trouver des dispositions beaucoup plus souples. Voilà.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Alors, vous nous avez parlé15

de vos témoins experts, vous nous avez dit quels étaient leurs domaines de16

compétence.17

Alors, est-ce qu'il est trop vous demander si vous avez envisagé la possibilité18

d'utiliser, avec les équipes de la Défense, ces experts ou est-ce que vous avez19

envisagé un accord ?20

M. VANDERPUYE (interprétation) : Non, ce n'est pas trop que de me demander21

cela. C'est tout à fait justifié et approprié, parce que nous avions… nous avons22

l'intention, effectivement, de prendre langue avec la Défense pour leur demander23

s'ils envisageraient d'engager avec nous un expert. Nous ne l'avons pas fait encore.24

Mais cela, d'ailleurs, dépend un peu de la position, du point de vue qui sera adopté25

par la Défense eu égard à d'autres questions, telles que les propositions d'accord à26

propos de certains faits. Mais quoi qu'il en soit, nous sommes… nous serions ravis27

de travailler avec eux et nous sommes tout à fait ouverts à cette possibilité et nous en28
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discuterons avec eux le moment voulu.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Les trois experts, ils font2

partie de votre nombre total de 11 à 12 témoins ; c'est cela ?3

M. VANDERPUYE (interprétation) : C'est tout à fait cela.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et avec ce nombre de5

témoins, quelle sera la durée de la présentation des moyens à charge, d'après vous ?6

M. VANDERPUYE (interprétation) : Nous avons effectué une évaluation très, très7

préliminaire de ce que nous envisageons. Donc, il s'agit de la durée de la8

présentation de nos moyens à charge ; c'est assez difficile à déterminer. Mais pour ce9

qui est des témoins déposant à propos des faits, ils ne seront pas à la barre des10

témoins pendant plus d'une journée. Une journée, c’est une journée de 9 h à 17 h.11

Bon, bien sûr, ça dépend de… des heures d'audience pour la Chambre. Bon,12

peut-être que ça sera… si c’est… c’est une demi-journée, ça durera peut-être un peu13

plus longtemps, mais je ne prévois pas que ces témoins soient plus longs que cela.14

Alors, il se peut qu'il y ait des témoins qui soient hostiles au point de vue présenté15

par l'Accusation ou qu’ils ne soient pas d’accord. Il y a… Il y aura peut-être des16

témoins hostiles, il se peut qu’il y ait des mesures de protection qui sont requises…17

demandées à la Chambre avec la déformation des traits du visage. Vous avez18

peut-être les conseils au titre de l'article 74, cela peut-être ralentira la procédure.19

Bon, alors, c'est peut-être un jour, je ne sais pas.20

On me demande de parler lentement, donc.21

Après il y a les questions de traduction, donc peut-être qu’une journée… je ne sais22

pas, mais on aura peut-être deux journées par témoin.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pour l'interrogatoire24

principal ?25

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, puisqu'il s'agit de témoins qui vont26

témoigner sur les faits.27

Bon, peut-être qu'une journée, c'est très long, je dirais peut-être une journée, une28
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journée et demie pour l'interrogatoire principal.1

Et pour les experts, eh bien, ce sera un peu… bon, ça sera peut-être un peu plus long.2

Il se peut que pour l'expert en communication, ce sera un peu plus long, parce que,3

là, il y aura des documents importants, enfin, des documents assez longs ; il y aura4

des questions de procédure. Pour ce qui est de la procédure de mise sur écoute, là,5

cela prendra, peut-être, un peu plus longtemps.6

Bon, je ne peux… je ne vais… je vous dirais que ce sera un… une journée, une7

journée et demie par témoin des faits ; donc, ça nous donne neuf jours et peut-être8

une journée, une journée et demie pour les experts ou deux journées, maximum.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, pour ce qui est des10

estimations, nous pouvons estimer de façon approximative — approximative, je dis.11

Et, bien entendu, je ne veux pas vous lier, pieds et poings, à propos de ces… de ces12

durées, mais vous nous dites deux mois… deux mois pour le procès ?13

M. VANDERPUYE (interprétation) : Cela dépend de… des témoins de la Défense.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, non, moi, je vous parle15

de la présentation des moyens à charge.16

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, cela me semble raisonnable comme17

estimation.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais ce n'est pas trop long ?19

M. VANDERPUYE (interprétation) : Vous parlez du nombre de témoins ?20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, je parle de la teneur21

des charges.22

M. VANDERPUYE (interprétation) : Non, je ne le pense pas, Monsieur le Président.23

Je ne pense pas que cela soit trop long pour ce qui est des charges. Il y a un certain24

nombre d'incidents qui ont été confirmés par la Chambre préliminaire — 14, pour ne25

rien vous cacher —, le nombre des charges s’élève à quelque 42, me semble-t-il.26

Alors, c'est quand même un nombre de chefs d'accusation important. Et de toute27

façon, il faut savoir que cela a été confirmé par la Chambre préliminaire.28
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Donc, non, je ne pense pas que cela soit trop long pour la durée de la présentation1

des moyens à charge. Mais, en revanche, enfin, je pense que cela sera peut-être2

moins long, mais je ne peux pas vous le garantir du fait ou à cause de questions3

logistiques. Moi, ce que je peux vous dire, par exemple, c'est que j'ai l'intention4

d'avoir un interrogatoire principal de trois heures, et puis, parfois, à cause de5

problèmes logistiques, cela a pris une journée entière. Donc, je ne peux pas vous dire6

d’ores et déjà que… je ne peux pas vous donner un nombre de jours, mais — je le7

répète — on… on envisage une journée, une journée et demie par témoin témoignant8

sur les faits. Pour le moment, ce n’est pas… ce n’est pas déraisonnable, il y a cinq9

accusés, il y a 42 conseils… Il y a 42 charges et il y a 14 incidents confirmés.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien. Nous allons mettre un11

terme à la discussion pour le moment et nous allons faire notre première pause et12

nous reviendrons dans 30 minutes.13

L'audience est levée.14

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.15

(L'audience est suspendue à 11 h 02)16

(L'audience publique est reprise à 11 h 34)17

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.18

Veuillez vous asseoir.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.20

Monsieur Vanderpuye, nous devons encore terminer la discussion que nous avions21

sur les éléments de preuve, les témoins et les... les éléments documentaires. Vous22

nous avez fait savoir que vous demanderiez que 7 documents soient admis de votre23

côté sans pour autant que ceux-ci soient soutenus par des témoins. Quand avez-vous24

l'intention de les déposer ?25

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Nous sommes en26

train d'y travailler, je crois que nous avons bien progressé et je pense que nous27

pourrions les déposer dans les prochaines semaines.28
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Et si vous me le permettez, je voudrais vous en dire un peu plus. Nous avons fait1

savoir dans notre écriture que nous avons l'intention aussi d'avoir une motion à la2

barre sur certaines catégories de documents. Par exemple, les fichiers de données, les3

fichiers financiers, les dossiers financiers avec les transferts entre plusieurs4

compagnies, les communications sur écoutes interceptées, et tout cela aussi, le5

matériel audio avec les transcriptions, retranscriptions, tout cela sera donc présenté à6

la barre.7

Et je pense que nous avons ici des éléments assez simples, évidents, avec la première8

partie de cette motion à la barre, et de cette requête aux fins de présentation directe9

d’éléments de preuve.10

Et ce sera donc, bien sûr, présenté ici à toutes les parties. Nous aurons aussi ici les11

dossiers du centre de détention. Donc, là nous avons des éléments audio, le registre12

des communications et d'autres éléments ou documents semblables, tout cela13

pouvant être présenté de façon à pouvoir accélérer la procédure. Et donc, cela ferait14

l'objet d'une deuxième requête aux fins de présentation d'éléments de preuve. Et on15

a commencé à y travailler, et cela devrait... enfin, on va commencer à y travailler16

quand nous aurons fini avec la première requête.17

Alors, je ne peux pas vous dire aujourd’hui quand cette deuxième requête pourrait18

être présentée. En tous les cas, la première requête devrait être rédigée, terminée et19

complétée d'ici quelques semaines.20

Et l’autre requête commencera à ce moment-là, et donc j'imagine que d'ici quelques21

mois, nous devrions pouvoir clôturer. Parce qu’il y a quand même plusieurs22

documents que nous voulons présenter provenant donc du centre de détention.23

J'espère que j'ai pu ainsi préciser la... la position qui était la nôtre par rapport à ces24

requêtes.25

Peut-être qu'en fonction des éléments de preuve, nous en aurons d'autres, en tous les26

cas, c’est ceux que nous allons présenter dans un premier temps.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Y aurait-il, dans tous ces28
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éléments, certains éléments qui pourraient faire l'objet de faits contraires... de faits1

convenus (correction de l'interprète) ?2

M. VANDERPUYE (interprétation) : Eh bien, c'est vrai que nous avons l'accord en3

fonction de l'article 69… la règle 69. Et pour plusieurs raisons, nous avons contacté la4

Défense, nous allons contacter la Défense avec cette proposition.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Peut-être que je vous ai mal6

guidé avec ma question. Je ne voulais pas parler du contenu, du fond des7

documents. Je vais reformuler donc ma question. Je voulais dire : est-ce qu’il y aurait8

des documents qui feraient l'objet de cette requête, sans pour autant qu'il y ait des9

propositions sur le fond dans le document, mais... mais s'agissant de l'authenticité10

des documents, de façon à ce que l'on puisse vraiment avoir une idée de ce qu'ils11

comprennent et de l'importance de ces documents ? Donc, je parle vraiment, ici, de12

l'authenticité des documents.13

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, c'est exactement ce que j'avais compris,14

Monsieur le Président. Ce que je voulais dire, c'est que nous sommes en train15

d'essayer d'atteindre un accord sur la règle 69, avec la Défense. Bien sûr, tout cela16

fera l'objet d'un autre document qui reprendra le tout, et on va essayer d'arriver à un17

accord sur l'authenticité de ces documents. Alors... là, alors, si nous arrivons à cet18

accord, nous… nous n'aurons alors plus besoin d'y revenir lors de notre requête. Et19

si nous n’y arrivons pas, bien sûr, il faudra qu’à ce moment-là, nous fassions une20

requête aux fins d'authenticité des documents.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Au-delà des questions de22

recevabilité découlant de cette requête à la barre, est-ce que vous envisagez d'autres23

questions de recevabilité ?24

M. VANDERPUYE (interprétation) : Non, Monsieur le Président, je ne pense pas que25

ce sera le cas.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : La question, maintenant, je27

la pose à la Défense. Auriez-vous des observations ou des commentaires à faire ?28
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Me TAYLOR (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.1

Je voudrais faire quelques commentaires sur la question des experts et aussi sur la2

question de cette requête.3

S'agissant des témoins, bon, c'est vrai que s'agissant de la langue qui sera utilisée,4

c'est vrai que nous avons M. Bemba qui est au centre de détention. Donc, nous5

aimerions une certaine rapidité dans toutes ces démarches, une certaine célérité et6

que la nature de ces experts et leurs noms nous soient divulgués au plus tôt, ainsi7

que la nature de leur témoignage, que tout cela puisse faire… être fait très8

rapidement parce que ça aura forcément un impact significatif sur les enquêtes que9

nous, nous allons mener du côté de la Défense, voire influencer le choix d'un10

contre-expert et voire s'il y a lieu d'avoir une expertise conjointe avec le Procureur.11

Donc, nous aimerions avoir ces informations au plus tôt et avec célérité. Mais nous12

avons aussi, ici, allusion à cette requête qui serait faite aux fins de présentation13

directe d’éléments de preuve.14

Bon, c'est vrai qu’on en parle maintenant, mais nous n'avons pas encore de DCC mis15

à jour, de rapport d'expert, de divulgation. Alors, n'est-il pas prématuré d'envisager16

la recevabilité des documents alors que nous ne savons pas encore, nous, quel est17

l'objet du dossier de l'Accusation et ce qu'il y a dans ce dossier dans son ensemble ?18

Merci, Monsieur le juge.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.20

Y a-t-il d'autres observations ?21

Me KILENDA : Merci, Monsieur le Président. Me Kilenda pour M. Babala.22

S’agissant de l’expertise, je fais miens tous les développements que vient de faire23

Me Melinda, et j’ajoute, comme la Chambre l’a souhaité d’ailleurs, que l'équipe que je24

supervise collaborera avec celle du Procureur pour voir dans quelle mesure nous25

allons accepter une expertise conjointe tout en n'éludant pas le droit qui est le nôtre26

de solliciter une contre-expertise.27

Donc, nous aurions voulu que tout cela soit mis en place rapidement, afin que nous28
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sachions, dès le départ, l’opportunité de cette expertise, et la possibilité que nous1

aurons de solliciter une contre-expertise.2

S'agissant des documents, si j’ai bien compris, qui seraient soumis par voie de3

BTM — donc Bar table Motion —, là aussi, je crois qu'il y a dans la jurisprudence de la4

Cour des éléments qui peuvent nous guider pour faire en sorte que le Procureur et5

nous puissions tombés d'accord rapidement, ou ne pas tomber d’accord rapidement,6

sur les éléments qu'il nous soumettra.7

Il n'est donc pas exclu, s'agissant de la Défense de M. Babala, que nous aurons8

recours à la preuve testimoniale et à la preuve documentaire. Seulement, au jour9

d'aujourd'hui, je ne peux pas préciser le nombre de témoins, ni le nombre de10

documents que nous aurons à produire, le tout dépendant bien sûr de la dynamique11

du procès.12

Merci, Monsieur le Président.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : (Début de l’intervention non14

interprétée) Monsieur Gosnell.15

Me GOSNELL (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. S'agissant de la requête16

aux fins de présentation directe, qui va être présentée, et qui pourrait éliminer avant17

même l’audience des témoignages ou des éléments de preuve, vous n'êtes pas sans18

savoir que la pratique la plus courante à la… au TPIY est que ces requêtes soient19

présentées après les preuves testimoniales, de façon à ce que ces documents puissent20

être présentés en principe, via les témoins quand c'est possible, et que cette requête21

aux fins de présentation directe n'est qu'un mécanisme introduit a posteriori pour ce22

qui reste à présenter.23

S’agissant de la question de l'admissibilité, vu l'ampleur, le volume de ces24

documents, et puisque comme on l’a dit M. Bemba n'est… n’est pas là, il est parfois25

difficile d’évaluer la pertinence dans certains cas.26

Et c'est peut-être aussi une bonne raison pour demander au Procureur de reporter27

cette requête aux fins de présentation directe après que nous « ayons » entendu les28
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preuves testimoniales.1

Me TAKU (interprétation) : Monsieur le Président, je ne peux que me joindre à ce2

que… aux observations qui viennent d’être faites par mes collègues. En temps3

ordinaire, je me serais opposé avec véhémence à toute requête aux fins de4

présentation directe avant que l'on ait eu l'occasion d'entendre les preuves5

testimoniales, parce qu’il peut y avoir des problèmes d'authenticité et de contexte.6

Il faut être en mesure de pouvoir confirmer l'authenticité, le contexte d'un document.7

Et dans ce cas, ici, bien spécifique, et vu la nature des charges pour mon client, il est8

particulièrement important que quelqu'un puisse témoigner, confirmer l'authenticité9

d'une preuve.10

On peut, bien sûr, reporter cette requête en fin d’affaire et, alors, à ce moment-là, la11

Chambre pourra évaluer la pertinence et l'authenticité du document en question.12

S'agissant des experts témoins, c'est une question qui m'intéresse. En effet, le13

Procureur a divulgué une liste sur laquelle il y a deux documents au moins auxquels14

je m'attendais. On aurait dû présenter des experts témoins avant d'avoir présenté ces15

documents pour confirmer certains aspects qui sont repris dans ce document. Et sur16

base des divulgations qui nous ont été communiquées, je n'ai pas retrouvé ces17

informations. Alors, je vais en discuter directement avec le Procureur à cette fin,18

pour que ces documents puissent être présentés avant que ne le soient les experts19

témoins et que ceux-ci soient appelés.20

Ensuite, Monsieur le juge, ce qui nous intéresse, à la lecture des déclarations des21

témoins, ou de certains de ces témoins, nous aurons besoin d'experts sur certaines de22

ces questions qui sont abordées par ces témoins.23

Et je pense qu'en effet ce qui serait très important, c'est justement de voir quelles24

seront les caractéristiques et les catégories de ces personnes. C'est ce qui permettrait25

d’accélérer la procédure. Et nous aimerions que la Chambre puisse trancher dans un26

sens ou dans l’autre.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.28
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Avez-vous une réponse, Monsieur Vanderpuye ?1

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci, Monsieur le juge.2

Je serai très bref. S'agissant de ce que Mme Taylor vient de nous dire, c'est vrai que3

M. Bemba n'est pas (phon.) dans cette affaire, c’est vrais que c’était une demande faite4

par le juge unique, et c'est vrai que ce qui est décidé ici n'a aucun impact sur sa5

détention, qui est de toute façon confirmée puisqu'il est, en fait, en procès dans6

l'affaire au principal.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Cela n'empêche pas que l'on8

puisse accélérer la procédure sur le fond pour la question qui est en jeu, que la9

personne soit en détention ou pas et pour toutes sortes de raisons, d'ailleurs.10

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, c'est la raison pour laquelle nous avons11

pensé que pour faire accélérer la procédure, il serait souhaitable que nous, nous12

présentions des requêtes aux fins de présentation directe, parce qu’à ce moment-là,13

on connaîtrait la position de la Défense s'agissant de l'admissibilité de ces14

documents. S'il y a un problème, O.K. on s’occupe du problème, s'il n'y en a pas, on15

peut avancer.16

Ensuite, s’agissant de… des observations de M. Gasner… M. Gosnell, s’agissant du17

fait que dans les tribunaux ad hoc…18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il n’a pas dit les tribunaux19

ad hoc, il a parlé du TPIY.20

M. VANDERPUYE (interprétation) : Il a peut-être raison par rapport au TPIY mais il21

n’a pas raison par rapport à notre Cour, ici. Il n’est pas habituel, ce n’est pas notre22

pratique d’accepter ces requêtes aux fins de présentation directe uniquement en fin23

de procédure après que les preuves testimoniales aient été entendues. C’est tout24

simplement pas le cas et il n'y a aucune règle ou norme, d'ailleurs, qui le prescrirait.25

C'est la raison pour laquelle nous avons décidé de présenter cette requête dès26

maintenant.27

Ensuite, s'agissant des observations de M. Taku sur l’opportunité de cette requête28
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aux fins de présentation directe, qui se demande pourquoi c'est pertinent, eh bien,1

c'est, par excellence, ce qui est expliqué dans cette requête aux fins de présentation2

directe.3

Tout cela sera expliqué dans la requête et la Défense aura l'occasion d'y répondre.4

Alors, je ne pense pas qu'il faille essayer d’éviter que le Procureur puisse faire cette5

requête et l'éviter. Tout cela n'est pas justifié, si ce n'est, je crains que cette requête,6

justement, « permet » d’accélérer la procédure. Et c'est vrai que, là, il y aura toute7

l'information sur la nature des documents qui sont présentés et c'est une8

précondition de l'admissibilité et donc ça doit être abordé lors de la requête aux fins9

de présentation directe.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.11

Madame Taylor a d'ailleurs abordé la question de l'aide que cela pourrait12

représenter pour la Défense d'avoir le rapport des experts et le besoin dès lors, dans13

le chef du Procureur, d'accélérer la nomination des experts et la présentation du14

rapport d’experts.15

Est-ce que cela pourrait poser problème s'agissant surtout donc des droits d'un16

expert témoin ? Les déclarations des témoins sont toujours divulguées à la Défense, à17

la partie adverse afin que ceux-ci puissent poursuivre leur propre enquête.18

Est-ce qu’ici aussi, ça ne serait pas la logique qui devrait s'appliquer à un rapport19

d'expert ?20

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, en effet, c'est le cas. Et justement, quand je21

vous avais dit que nous pourrions communiquer ce que nous avons déjà dans22

quelques mois, j'ai bien fait référence à ce que nous avons, ce que nous n'avons pas,23

nous ne l'avons pas. Si nous n'avons pas encore commencé à discuter avec un expert,24

ou donner des instructions à un expert ou travailler avec un expert. Donc, quand25

nous avons un expert, quand nous l'avons identifié, c'est bien mais nous ne lui avons26

pas encore demandé de rapport. Nous n'avons pas de rapport d'expert, nous n’avons27

pas de déclaration d'expert, dès lors, nous ne pouvons pas présenter ces rapports28
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dans cette période de deux mois.1

Par contre, dès que nous pourrons donner l'ordre à un expert de commencer à2

travailler, à ce moment-là, nous pourrons, nous aussi à avancer. Et en fonction, bien3

sûr, de… du choix de la Chambre, si nous pouvions avoir un expert conjoint ou des4

instructions conjointes, ce serait notre préférence.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous avons pas exprimé6

une préférence, nous avons dit que ce serait utile aux fins de l'affaire.7

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, je suis tout à fait d'accord, et c'est la raison8

pour laquelle nous avons analysé la situation et c'est la raison aussi pour laquelle9

nous n'avons pas encore donné d'instruction à notre expert ou à l'expert puisque10

nous préférons attendre l'avis de la Chambre sur cette question.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pouvez-vous expliquer ce12

que vous voulez dire quand… rapport à cette dernière partie de votre présentation,13

puisque vous attendez l'avis de la Chambre ?14

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, bien sûr, je peux vous expliquer. Donc, tel15

que je comprends la chose, ici, la Chambre a exprimé en audience le choix16

d’accélérer la procédure et dès lors que les parties, dans la mesure du possible,17

puissent avoir des experts conjoints, que nous n'ayons pas des experts concurrentiels18

avec tous ces allers-retours.19

Et nous, nous avons pensé, dans notre sagesse, qu'il serait, en effet, souhaitable20

d'avoir un expert conjoint plutôt que d'avoir des experts qui se feraient concurrence,21

et ce, afin que la procédure puisse avancer de manière rapide.22

Nous n'allons... Nous avons donc un expert identifié, dont nous informerons la23

Défense, et si la Défense est d'accord d'avoir affaire au même expert, eh bien, nous24

pouvons alors donner des instructions conjointes à l'expert et nous pourrons25

avancer.26

Par contre, si on ne parvient pas à se mettre d’accord, à ce moment-là, nous, nous27

continuerons de notre côté à présenter nos instructions à cet expert afin qu'il puisse28
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étayer les thèses du Procureur.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.2

(Discussion entre les juges sur le siège)3

Me KILENDA : Monsieur le Président... Merci, Monsieur le Président, très4

brièvement. J'entends le Procureur parler des experts conjoints et/ou des experts5

concurrentiels. Avec un Procureur qui, habituellement, n’instruit, n'enquête qu'à6

charge et qui, avant même les audiences devant la Chambre préliminaire, s'en tient7

toujours mordicus à sa théorie, en tout cas, l'idée d'une expertise conjointe, me paraît8

quelque peu difficile ; et je ne vois pas le Procureur, dans cette affaire, partager la9

théorie de la Défense, en tout cas celle qui est de M. Babala. C'est pourquoi je10

voudrais suggérer à la Chambre le moment où elle aura à trancher sur cette11

question, de noter, de prendre acte du fait que, dans cette affaire, la Défense de12

M. Babala s'en tiendra, en tout cas, à des experts concurrentiels, parce que l'idée13

d'une expertise conjointe est difficilement conciliable avec la théorie qui est la nôtre.14

C'est cet élément que je voulais soumettre à votre appréciation avant de délibérer sur15

quoi que ce soit.16

Je vous remercie, Monsieur le Président.17

(Discussion entre les juges sur le siège)18

Me LAROCHELLE : Monsieur le Président ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Allez-y.20

Me LAROCHELLE : Philippe Larochelle de la Défense de M. Arido.21

Donc, si vous me permettez brièvement de revisiter la question des Bar table motion.22

Donc nous avons entendu, ici, qu’il existe différentes pratiques : certains tribunaux23

entendant parfois ces requêtes avant l’affaire, d'autres tribunaux, déférant l'audition24

de ces requêtes au stade où les témoins ont été entendus. Peut-être qu'on peut25

améliorer le modèle et simplement...26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Larochelle, un27

instant, je vous prie, un instant.28
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Veuillez attendre un instant.1

Allez-y.2

Non, vous avez dit ce que vous avez à dire en une minute… enfin prenez une3

minute.4

Me LAROCHELLE : Trente secondes.5

Tout simplement, Monsieur le Président, on pourrait envisager ce… ce modèle, où6

on pourrait recevoir avant le procès une requête qui pourrait la… prendre la forme7

de l'intention du Procureur d’introduire certains documents par le biais d’une Bar8

table motion.9

La Chambre pourrait déférer sa décision après avoir entendu les témoins et la10

Chambre… et la Défense pourrait avoir l’opportunité de faire des observations après11

que les témoins aient été entendus, et qu’elle ait eu l’opportunité de confronter12

certains de ces documents avec les témoins qui auraient été entendus.13

Donc, c'est simplement une suggestion que je voulais faire pour essayer de14

réconcilier les vues des uns et des autres sur cet… sur ce sujet des Bar table motion.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Enfin, il y a deux choses à16

concilier : d'abord s'agissant de l'intervention de Me Gosnell, il a évoqué une autre17

piste, mais est-ce que j'ai bien compris ce qu’il a dit : est-ce qu’il suggérait à18

l'Accusation…19

Enfin, Maître Gosnell votre intervention était-ce simplement une objection qui20

appelle une décision de la part de la Chambre ?21

Me GOSNELL (interprétation) : Non, pas à ce stade, Monsieur le Président, il ne22

s’agit pas d’une objection.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, vous… Pour l'instant,24

vous vous en remettez à l'Accusation, vous ne soulevez pas d'objection ?25

Me GOSNELL (interprétation) : Oui, tout à fait, je pense que ce serait la façon la plus26

judicieuse de procéder.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Donc, nous nous28
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en remettrons à l'Accusation sur ce point.1

M. Vanderpuye présentera sa requête aux fins de présentation directe comme il a2

l'intention de le faire, donc in limine avant le début du procès.3

De plus, vu les observations formulées par une équipe de défense concernant la4

désignation d'experts conjoints, et les réserves exprimées… nous avons entendu le5

point de vue d'un conseil de défense, il nous faudra donc fixer un délai pour que6

vous puissiez achever votre dialogue avec les équipes de défense. Et je parle de la7

possibilité d'instruire conjointement un expert. Et s'agissant également d'un rapport8

de témoin expert, si vous pensez avoir recours à un témoin expert.9

Vous allez devoir déposer un tel rapport le plus tôt possible. Vous disposez donc10

d’un délai allant jusqu'au… jusqu’à la mi-mai. Disons plus précisément, vous avez11

jusqu'au 15 mai pour terminer vos discussions avec la Défense.12

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Je ferai de mon13

mieux pour m'entretenir avec mes contradicteurs de la Défense. Et je voudrais14

aborder une autre question qui est pertinente, c'est-à-dire la… Me Kilenda a laissé15

entendre que l'Accusation ne s'intéresse qu’à… qu'aux faits à charge. J’aimerais16

préciser que s’agissant des observations présentées par M. Babala lors de la17

confirmation des charges, il a concédé que certains transferts financiers avaient été18

opérés par lui ou pour son compte concernant des questions sur lesquelles19

l'Accusation a l'intention de s'attarder dans le cadre d'une requête aux fins de20

présentation directe d'éléments de preuve.21

Nous allons donc consulter nos contradicteurs, nous allons discuter avec lui de cette22

question afin justement d'accélérer la procédure.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, effectivement, il avait24

mentionné cela.25

Maître Larochelle, voici les consignes de la Chambre : il n'est pas toujours utile26

d'obtenir des… ou d'entendre des observations relatives à la présentation d’une27

requête aux fins de présentation d'éléments de preuve directe in limine ; donc,28
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M. Vanderpuye est invité à présenter sa requête comme il avait l'intention de le faire,1

après quoi, la Chambre se prononcera.2

Je passe maintenant au point suivant à l’ordre du jour, soit la présence de l’accusé ou3

des accusés lors du procès.4

Des écritures ont été déposées s'agissant de la présence des accusés lors du procès,5

pour leur part, plus précisément. Les équipes de défense font valoir auprès de la6

Chambre… font valoir que la Chambre de première instance devrait ordonner aux7

accusés d'être présents lors du procès.8

La Chambre est maintenant prête à entendre vos observations.9

Elle aimerait connaître le point de vue des parties ainsi que le point de vue du10

Greffier… du Greffe, dis-je, concernant la présence des accusés au procès.11

Nous aimerions donc entendre vos points de vue. Est-ce que vous pensez qu'une12

telle question risque de poser problème ? Et le cas échéant, nous aimerions savoir13

quelles sont les solutions que vous proposez. Et je vous invite les uns et les autres à14

éclaircir les questions suivantes : quelles modalités, si tant est qu'il soit nécessaire,15

devrait-on adopter, quelles mesures logistiques ou autres seront nécessaires pour16

que les cinq accusés soient présents au procès ?17

Nous allons donc entendre vos observations à cet égard et si vous estimez nécessaire18

de passer à huis clos partiel, vu la sensibilité des questions de préparation logistique,19

nous passerons à huis clos partiel. Mais pour le moment, nous allons entendre vos20

vues, brièvement, sur la question des modalités.21

Quel conseil souhaiterait intervenir en premier ?22

Oui, Maître Djunga, allez-y.23

Me DJUNGA : Oui, merci, Monsieur le Président. En ce qui concerne Me Kilolo, je24

pense que ce problème ne va pas se poser, tout simplement parce qu'il a accepté, il25

est d'accord d'être présent lors de… du procès à toutes les audiences, comme il l'a26

fait du reste aujourd'hui.27

Ce serait pour lui une façon de participer à l'éclosion de la vérité.28
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Bien entendu qu'il va se poser des problèmes logistiques. Là, à titre individuel pour1

Me Kilolo, nous sommes déjà en discussion avec le Greffe pour pouvoir résoudre ces2

questions, notamment lors de son séjour ici sur place.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.4

Maître Taku.5

Me TAKU (interprétation) : Avec votre permission, Monsieur le Président, j'aimerais6

préciser que M. Arido a exprimé son… a exprimé qu'il était prêt à être présent. Il est7

ici aujourd'hui. Il éprouve quelques problèmes dont le Greffe est au courant, mais8

nous sommes convaincus que des mesures ont été prises pour faciliter sa présence9

aujourd'hui, pour participer à cette conférence de mise en état. Et nous espérons que10

le Greffe continuera de coopérer, comme il l'a fait pour le faire venir ici aujourd'hui,11

en gardant à l'esprit évidemment, les difficultés particulières qui sont les siennes. Je12

ne voudrais pas trop m’étendre sur le sujet. J’aimerais que ces questions soient prises13

en charge.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, si je comprends bien,15

il y a des problèmes logistiques, mais que le Greffe a pris des mesures, et que ces16

mesures sont satisfaisantes à votre avis.17

Me TAKU (interprétation) : Oui, tout à fait, Monsieur le Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, Maître Kilenda.19

Me KILENDA : Merci Monsieur le Président. M. Babala est soucieux d'apporter à la20

Chambre les éléments dont elle a besoin pour la manifestation de la vérité. Il ne21

s'opposera donc jamais à l'ordre que vous délivreriez éventuellement, si vous avez22

besoin de sa présence et de sa comparution personnelle à l'audience. Je puis vous23

assurer que nous pouvons continuer à le représenter mais nous discuterons chaque24

fois avec lui de l'opportunité qu'il soit là pour l'une ou autre question. Et si tel devait25

être le cas, c'est-à-dire s'il devait comparaître volontairement… non plutôt,26

personnellement, nous sommes convaincus que le Greffe fera tout ce qui est en son27

pouvoir pour le faire venir, pour prendre toutes les dispositions qu'il a l'habitude de28
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prendre pour faciliter le séjour de toutes les parties et de tous les participants au1

siège de la Cour.2

Donc, pour me résumer, M. Babala peut continuer à être représenté, et si sa3

comparution s'avère... sa comparution personnelle s'avère nécessaire, nous en4

informerons la Chambre le moment venu, et nous entrerons en contact avec le Greffe5

pour les dispositions utiles. Et nous savons que généralement, le Greffe accède à ce6

genre de demande.7

Merci, Monsieur le Président.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.9

Maître Gosnell.10

Me GOSNELL (interprétation) : Monsieur le Président, avec votre autorisation, et par11

excès de prudence, il serait peut-être mieux que nous passions à huis clos partiel.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Huis clos partiel.13

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 10)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Passage en audience publique à 12 h 12)5

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,6

Monsieur le Président.7

(Discussion entre les juges sur le siège)8

M. LE JUGE SCHMITT (interprétation) : Concernant les observations de la Défense,9

à savoir que la Chambre de première instance devrait ordonner à tous les accusés10

d’être présents lors du procès, je voudrais faire quelques observations à ce sujet. Je11

voudrais rappeler aux parties et surtout à l’équipe de défense, que le principe inscrit12

à l'article 33-1 « l'accusé est présent au procès ».13

C'est-à-dire qu'il n'y a pas de choix. A priori, on… on pourrait être enclin à penser14

que le… l'accusé a le choix. Or, il n'en est rien. S'agissant de la présence de l'accusé, il15

faut également rappeler qu'en ce qui concerne tous les accusés... enfin, pas tous les16

accusés, mais les… nous avons encore des mandats d'arrêt et la plupart des accusés17

ont bénéficié de mise en liberté provisoire.18

Je voudrais rappeler aux parties, ou je voudrais poser la question suivante aux19

parties : est-ce que vous pensez que cela doit être examiné à la lumière du fait que…20

est-ce que l'Accusation et la Défense pourraient nous parler de la question de la21

présence, étant donné les circonstances actuelles ?22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, Monsieur le Procureur.23

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président, Monsieur le juge.24

Notre position est la suivante : avant le début de… du procès, il appartient à la25

Chambre d'utiliser son pouvoir discrétionnaire pour déterminer si un accusé doit26

être présent au procès ou pas, en gardant à l'esprit l'importance du stade de la27

procédure où nous sommes.28
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L'accusé a le droit d'être présent, évidemment, de même que l'accusé a le droit d'être1

présent lors de la présentation ou les phases importantes du procès. Ce n'est2

peut-être pas à nous de le déterminer, c'est à vous qu'il appartient de le faire. Mais3

s'agissant de la procédure, c’est-à-dire du procès comme tel, je crois que l'article4

33 est très clair là-dessus, il est sans équivoque : l'accusé est présent, c'est la position5

par défaut, ce n'est pas un choix ; il est présent donc il y a obligation qui lui est faite.6

D'après ce que la Défense a dit jusqu'à présent… les équipes de défense ont dit7

jusqu'à présent, je n'ai rien entendu qui me permette de penser que les accusés8

souhaiteraient éviter d’être… ou d'être dispensés de présence au procès. Je n'en ai9

pas la certitude, peut-être apporteront-ils des éclaircissements sur ce point. Mais si10

les accusés devaient demander une dispense, je sais que la présence au procès était11

une condition spécifique liée à leur mise en liberté provisoire.12

Il me semble donc maintenant que ces accusés ont été mis en liberté provisoire,13

moyennant certaines conditions, c’est-à-dire l'engagement qu'ils ont pris d'être14

présents lors du procès ou chaque fois que la Chambre l'ordonnera, eh bien, à mon15

avis ce serait une violation des conditions de leur mise en liberté provisoire. Et que je16

sache, ils ne l’ont pas encore fait, ils n’ont pas demandé de dispense. Par conséquent,17

je ne pense pas qu'il soit opportun d’en discuter maintenant. La question ne se pose18

même pas.19

Si une requête est déposée un moment donné pour être dispensés de présence,20

j'interviendrai en conséquence, mais je ne pense pas que pour l'instant, nous en21

soyons là.22

Cela étant nous estimons que, conformément à l'article 63, les accusés sont présents23

au procès sauf s'ils satisfont aux critères prévus à la règle 134ter.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup à toutes les25

équipes de défense.26

Est-ce que vous avez quelques observations supplémentaires, en réponse à la27

question posée par le juge Schmitt.28
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Maître Taku, allez-y.1

Me TAKU (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.2

Avec votre permission, Monsieur Arido veut être blanchi le plus tôt possible car cela3

a un impact sur sa famille et lui. Il veut être opposé à ses accusés le plus tôt possible4

pour être innocenté. Il a démontré par écrit au Greffier qu'il s'engageait à être5

présent, et nous voulons insister sur ce fait. Il veut être présent lors du procès, en6

dépit des difficultés qu'il connaît, difficultés dont j'ai parlé.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Un instant, un instant.8

Bien entendu, vous avez déjà fait allusion à certaines difficultés logistiques9

auxquelles s'affaire le Greffe. Mais la question juridique posée est de savoir si10

l'obligation est faite à l'accusé d'être présent lors du procès. Il ne s'agit pas de la11

volonté d'être présent, il ne s'agit pas simplement d'un droit conféré à l'accusé, certes12

c'est un droit, mais il y a aussi l’obligation.13

Est-ce que vous comprenez ce que je veux dire ?14

Je vois que vous semblez d'accord.15

Très bien.16

Me TAKU (interprétation) : Oui, certainement, Monsieur le Président, M. Arido est17

tout à fait conscient de cette obligation, il a l'intention d'être présent. S'il devait18

éprouver une difficulté particulière pour raison de maladie ou pour d'autres raisons,19

nous en informerons la Chambre en bonne et due forme, ainsi que les autres parties.20

Mais il s'agirait alors de circonstances particulières.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Merci.22

Est-ce qu’il y a d’autres observations, est-ce que nous pouvons déjà clore ce point en23

particulier ? Je vois que les équipes de défense ne semblent pas vouloir prendre la24

parole.25

Est-ce que le Greffe a quelques observations à formuler concernant la logistique26

puisque c'est de votre ressort, est-ce que vous souhaitez intervenir à ce stade ?27

Si vous ne pensez pas qu'il soit nécessaire de discuter de quoi que ce soit à stade, très28
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bien, nous…1

M. MIJUSKOVIC (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Je ne pense pas2

qu’il faille formuler de… d'autres observations, mais si vous voulez que nous3

parlions des questions d'ordre logistique, nous sommes prêts à déposer une écriture4

à cet effet.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien, merci.6

Nous allons poursuivre.7

Prochain point à l'ordre du jour : « Dépôt de documents additionnels ou auxiliaires8

relatifs aux charges ».9

Selon la terminologie ou le libellé des arrêts de la Chambre d'appel en l'affaire10

Lubanga, les documents additionnels sont les documents tendant à fournir ou ayant11

pour effet de produire de plus amples informations ou éclaircissements en ce qui12

concerne les charges, telles que celles-ci ont été confirmées par la Chambre13

préliminaire, à condition bien entendu, que dans la production de tels documents14

additionnels, il n'y ait pas de modification des charges.15

Au nombre de ces documents, il y aurait notamment un document de notification16

des charges et les mémoires préalables au procès.17

Les équipes de défense ont formulé des observations concernant de tels documents.18

Nous avons entendu certains dans le cadre de la présentation de leurs observations,19

parler de la nécessité d'obtenir un document de notification des charges mis à jour,20

l'Accusation n'a pas soulevé d'opposition ; est-ce que c'est bien le cas, Monsieur le21

Procureur ?22

M. VANDERPUYE (interprétation) : C'est tout à fait, le cas, Monsieur le Président. Il23

se peut qu'il y ait quelques questions quant à la forme, la Chambre… si la Chambre24

préfère que le document de notification des charges mis à jour soit présenté, je25

pourrais en parler plus avant, si vous le souhaitez, maintenant ou plus tard. Cela26

étant, nous n'avons pas d'objection à ce que nous présentions un document de27

notification des charges amendé.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Le conseil de la Défense a1

fait référence à un tableau analytique, qu'est-ce que c'est au juste, à quoi faisiez-vous2

référence ?3

Qui… Quel était le conseil qui avait demandé un tableau analytique des preuves ?4

Me TAYLOR (interprétation) : Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, je5

pense que c'était dans l'écriture conjointe présentée par la défense s'agissant de la6

divulgation.7

L'idée étant de faciliter la capacité de la Défense à se préparer. Il ne s’agit pas8

simplement pour l’Accusation d’être prête, nous aussi nous devons être prêts à9

monter notre défense. Et pour être prêts, nous devons, d’abord, être en mesure10

d'évaluer les divulgations, et ce, de manière rapide et efficace.11

À cette fin, la Défense conjointement a décidé de présenter une requête aux fins12

d’obtention d’une… d’un tableau analytique des preuves pour faciliter la procédure.13

Étant donné que nous avons reçu des documents volumineux, il est impératif que14

nous disposions de moyens qui nous permettent d’évaluer la pertinence de ces15

documents au regard des charges et surtout les parties du document sur lesquelles16

se fondera l'Accusation.17

Et étant donné qu'aujourd'hui, l'Accusation nous a fait part de sa… de son intention18

de déposer une requête aux fins de présentation de (inaudible) preuve directe, il est19

particulièrement important qu'on soit notifié le plus tôt possible, de la manière dont20

ces… ces éléments nous sont… nous sont présentés.21

Donc il faut qu'ils nous présentent des informations sur la requête et aussi sur ce22

tableau analytique des preuves. C'est un processus très chronophage, mais comme le23

Procureur l'a dit aujourd'hui, dans un tableau… dans la requête aux fins de24

présentation directe, il va falloir qu'ils expliquent ce qui les motive, dans tous les cas.25

Donc en présentant ce tableau, la Défense doit déjà savoir en quoi est-ce que ces26

pièces sont pertinentes au regard des charges.27

L'Accusation devra procéder à tout cela, avant de procéder à la divulgation des…28
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des pièces.1

Bref la… la Défense estime collectivement qu'un tableau analytique nous permettra2

d'accélérer la procédure et nous aidera dans notre tâche.3

Merci, Monsieur le Président.4

Me KILENDA : Merci, Monsieur le Président. C’est… Pour compléter notre confrère,5

Me Melinda, comme vous le voyez, à la suite du développement qu’elle vient de6

faire, c'est un problème de lisibilité et de transparence.7

Parce que j'ai entendu aujourd'hui, nous avons entendu, le Procureur dire8

qu'actuellement, il a déjà divulgué 4 112 documents. Donc, il est tout à fait normal,9

que vous la Chambre, et nous la Défense puissions savoir à quoi se rapportent ces10

documents, à quelles charges, ils se rapportent. Donc c'est un problème de… de11

lisibilité et de transparence.12

Merci, Monsieur le Président.13

Me TAKU (interprétation) : Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, je14

m'associe aux propos de mon confrère.15

J'ajouterai aussi que les charges retenues contre les coaccusés, par exemple, mon16

client aimerait… aimerait savoir quel est le lien de certains éléments retenus contre17

lui ou qu'on utilisera contre lui. Il est question de différentes allégations, différents18

cadres temporels, les allégations sont différentes, s'agissant des différents coaccusés.19

Donc, nous aimerons savoir avec certitude, au vu de… de ce volume important de20

documents, les éléments qui les concernent lui, et ceux qui concernent d'autres21

coaccusés.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.23

D'autres observations ?24

Maître Gosnell.25

Me GOSNELL (interprétation) : Très brièvement, Monsieur le Président.26

S'il s'agit de… d’une jurisprudence relativement récente, c'est-à-dire les documents27

additionnels, mais au cœur de cette notion, il y a les faits importants auxquels il a été28
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fait référence dans l'affaire Kenyatta.1

Nous sommes favorables à cette notion. Il faudrait qu'il y ait une notification assez2

claire en ce qui concerne les crimes, les charges d'une manière générale, de leur3

structure, mais aussi les faits importants sous-tendant tous les chefs d'accusation4

retenus contre les coaccusés.5

Et nous, en tant que représentants des accusés, nous devons savoir quelle est6

l'ampleur de la thèse de l'Accusation. Quels sont les faits qui leur sont reprochés ?7

Quel que soit le mode de responsabilité, c'est le principe directeur auquel il faudra se8

conformer, à notre avis.9

Merci, Monsieur le Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Par quelle que modalité que11

ce soit ou quel mode de responsabilité que ce soit, qu'est-ce que vous voulez dire au12

juste ? Est-ce que… Donc vous n'êtes pas… Vous ne tenez pas à avoir un tableau13

analytique ou ce qu'on appelle un tableau analytique des éléments ; c'est bien cela ?14

Me TAKU (interprétation) : D'après ce que j'ai compris, le but de cet élément… de ce15

tableau analytique des éléments est simplement de préciser la pertinence16

d’éléments… c'est-à-dire des informations qui sont divulguées par l'Accusation,17

quelle est la pertinence de ces éléments.18

La notion de… des « faits importants » est… est différente : il s'agit de savoir quelles19

sont les allégations factuelles sur lesquelles se fonderont… se fondera l'Accusation et20

qui sous-tend les charges.21

Je crois comprendre qu'il s'agit de deux concepts différents et ces informations-là ne22

seront pas communiquées au moyen d'un tableau analytique des éléments.23

Merci, Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Le Procureur.25

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.26

D’abord en réponse à votre question initiale « qu'est-ce qu'un tableau analytique des27

éléments ? » eh bien, comme le nom l'indique, c'est un tableau qui établit un lien28
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entre les éléments et les charges ainsi que les faits importants en l'espèce. Un tel1

tableau a été utilisé dans d'autres affaires, pas dans le cadre de… d'atteinte à2

l'administration de la justice, mais dans un cas auquel il a été fait référence par Me3

Taylor, tout à l'heure, il faut garder cette distinction à l’esprit. Elle a été utilisée de4

façon… ou le tableau a été utilisé de façon particulière, mais il n'a pas, pour autant,5

accéléré la procédure.6

Est-ce que les informations doivent être communiquées à la Défense dans… sous7

cette forme-là pour que l'on s'acquitte de nos obligations en tant qu’Accusation, pour8

informer la Défense des charges ? Eh bien, c'est une bonne question, mais la réponse9

est non. Non, un tableau analytique n'est pas indispensable ; cette forme en10

particulier n'est pas prévue par les textes statutaires ni par les Règlements de la11

Cour. Le Règlement de procédure et de preuve prévoit simplement une… un12

inventaire des preuves, c'est certain, ainsi que le document de notification des13

charges. L'article 61, et en vertu aussi de la norme 52. C'est la base, c'est le14

mécanisme au moyen duquel nous pouvons nous acquitter de nos obligations en15

matière de divulgation d'éléments à la Défense, des charges et des modes de16

responsabilité.17

J'ajouterai ce… ceci en l’espèce : contrairement aux assertions de mes contradicteurs18

qui prétendent qu'ils n'ont pas été informés de la nature des charges, dans la19

décision relative à la confirmation des charges, la décision a été fondée sur une20

requalification des modes de responsabilité allégués par l'Accusation, et ce,21

entièrement ou en bonne partie sur la base des assertions de l'Accusation, ainsi que22

sur les éléments de preuve présentés à cette fin.23

La Défense a profité d'un document de notification des charges avec des notes de bas24

de page — il comportait environ 80 pages.25

Deuxièmement, les observations présentées… ou des déclarations faites dans le26

cadre de la confirmation des charges.... La situation était quelque peu différente,27

parce que tout s'est fait par écrit. La Défense a pu bénéficier de tout cela. Il y a les28
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allégations, les faits sous-tendant et tendant à démontrer le comportement reproché1

en fonction des… au titre des articles et dispositions pertinentes, ainsi que les notes2

de bas de page.3

Donc, la notification a été faite. Les bases factuelles sous-tendant les allégations ont4

été communiquées à la Défense. Dans notre première écriture, je pense que nous5

avons fourni un document de quelques… d'une centaine de pages, en réponse à la6

requête des Défenses. Et en tout, ils ont reçu près de 1 100 pages. Je ne pense pas7

qu'il soit juste de dire que la Défense n'a pas été adéquatement informée quant à la…8

à la nature des charges ou les éléments qui sous-tendent les accusations, les9

allégations de l'Accusation, d'abord dans le document de notification de charges, et10

deuxièmement, tel que cela a été confirmé par la Chambre préliminaire dans sa11

décision de confirmation ; décision qui, elle-même, fait référence à des éléments12

relatifs aux faits.13

Je ne conteste pas qu'un document de notification des charges amendé serait14

approprié dans les circonstances.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Qu'est-ce que vous voulez16

dire au juste ?17

M. VANDERPUYE (interprétation) : Je pense que cela est approprié au vu des18

circonstances parce que la Chambre préliminaire, lors de... par sa décision de19

confirmation, a conclu qu'il y avait des modes de responsabilité pour les accusés qui20

étaient différents des modes de responsabilité qui étaient allégués dans le DCC21

d'origine.22

Par conséquent, il me semble tout à fait approprié que le DCC modifié tienne compte23

de la différence et tienne compte des affirmations qui... qui figuraient dans le24

premier DCC et qui ont été rejetées. De toute façon, la Chambre a pris en25

considération... a... a... a... a souligné, en fait, les charges, mais je pense qu'il est tout à26

fait approprié qu'un DCC amendé tienne compte de cela. Pourquoi est-ce que nous27

ne l'avons pas encore déposé ? Eh bien, je vais vous indiquer une ou deux raisons.28
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D'abord parce que nous voulions entendre de la Chambre ce qu'elle préfère que nous1

fassions pour ce qui est de nos obligations, parce que cela varie au… suivant les2

chambres. Il y a certaines Chambres qui ont demandé que le DCC amendé soit3

présenté en note de bas de page, alors… avec la décision de confirmation, d'autres4

ont un point de vue différent. Donc, il y a des... des différences au vu des chambres.5

Donc, au vu de la situation et au vu de la procédure jusqu'à maintenant… c'est pour6

cela que nous attendons votre orientation.7

(Discussion entre les juges sur le siège)8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, vous nous dites, en9

fait, Monsieur Vanderpuye, que même si l’on suppose... même si l'on se pose...10

suppose, disais-je, qu'un DCC amendé pourrait être considéré comme approprié,11

comme vous l'avez dit, il ne... n'indique absolument rien à propos du tableau12

analytique des éléments. C'est cela que vous nous dites ?13

M. VANDERPUYE (interprétation) : Je vous demande une petite seconde, Monsieur14

le Président. Excusez-moi.15

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)16

Ma consœur me rappelle que cette demande à propos du tableau analytique des17

éléments fait partie de la réponse pour laquelle nous avons jusqu'au 5 mai. Mais ce18

que je vous dirais, Monsieur le Président, c'est qu'en matière de DCC, un DCC qui19

reprend les charges qui sont prononcées contre les accusés, tout cela fait partie du20

Statut, alors… alors qu'un tableau analytique des éléments ne l'est pas. Mais nous ce21

que nous indiquons, c'est qu'un tableau analytique des éléments n'a aucune valeur22

pour ce qui est des éléments fournis à la Défense à cause de la nature de cette... de23

cette…de la procédure, à cause du fait qu'il s'agit de l’article 71-1... 70-1a-b-c —24

pardon — comme vous l’avez indiqué25

Il ne s'agit pas d’un article… d’une affaire qui relève de l’article 5, comme vous26

l'avez indiqué. Nous n’allons pas avoir une étude des éléments de contexte, ça c’est27

très direct, le DCC reprend cela.28
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Vous avez la décision de confirmation qui reprend cela, les écritures de la Défense1

tiennent compte des charges qui ont été alléguées et vous avez la confirmation de2

décision… de la décision de confirmation de la Chambre préliminaire qui, de façon3

importante, incorpore et intègre les éléments de preuve qui sont présentés en note de4

bas de page dans la décision de confirmation.5

Ce qui signifie que la Défense est assez bien informée et plutôt bien informée de la6

nature et de la teneur des charges et des différents modes de responsabilité.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous avez8

l'intention de déposer un mémoire préalable au procès ?9

M. VANDERPUYE (interprétation) : Nous allons déposer un mémoire préalable au10

procès si la Chambre nous demande de le faire. Comme je vous l'ai dit, l'objectif de11

ce mémoire préalable au procès nous semble le même, que l’objectif du DCC12

amendé. Le but étant d’informer la Défense de la nature des charges et des éléments13

de preuve qui sous-tendent les charges.14

Ils ont… ils sont informés. Nous ne sommes absolument pas opposés à l'idée de15

déposer un mémoire préalable au procès, si la Chambre nous demande de le faire,16

mais nous souhaiterions que soit pris en considération la nature du procès, la durée,17

les informations que les Défenses…. que les différentes équipes de la défense ont18

reçues, avec les notes de bas de page, de (phon.) la décision de confirmation, la19

décision de confirmation elle-même , et lorsque vous déterminerez si cela est20

approprié au vu des circonstances.21

Nous n'avons absolument, ceci étant dit, aucune objection de le faire, cela ne nous22

posera aucun problème si la Chambre nous demande de le faire.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien. Alors, qu'en est-il des24

équipes de la Défense, maintenant ?25

Les questions ont été posées ou, en tout cas, il y a des questions qui ont été26

soulevées. Est-ce que vous pensez qu'il est approprié, utile et nécessaire de déposer27

un DCC mis à jour ?28
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Me TAYLOR (interprétation) : Nous pensons que cela sera… que… est nécessaire et1

approprié de le faire étant donné qu'il y a eu des modifications des charges sur la2

base de la décision de confirmation. Ceci étant dit, une réserve, une mise en garde :3

un DCC amendé ne répond pas à nos... à notre besoin de détail et cela ne… ne4

remplace pas un tableau analytique parce que lorsque vous avez un DCC amendé et5

mis à jour, qu'en est-il des éléments de preuve qui seront divulgués après ? Et il6

semblerait… Nous semblons comprendre qu'il y aura un certain nombre d'éléments7

qui seront divulgués après… pendant le reste de l'année. Donc, je pense qu'il va8

falloir que cela soit présenté.9

Pour ce qui est de l'équipe de la Défense de M. Bemba, peu importe le format, nous10

sommes tout à fait disposés à rencontrer le Procureur pour parler d'un format qui…11

qui conviendra aux deux… à toutes les parties, mais le DCC amendé est nécessaire et12

utile mais ne répond pas à notre besoin de plus amples renseignements.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : De plus amples14

renseignements étant le DCC… le… le mémoire préalable en clôture ?15

Me TAYLOR (interprétation) : J'y arrivais.16

C’est utile, un mémoire préalable en clôture, mais s’il est déposé à la fin de l'année.17

Donc, cela signifie que pour… pendant toute cette année, nous allons avoir des18

divulgations de documents volumineux et importants. C’est un… une affaire dans19

laquelle il va y avoir beaucoup de documents et nous voulons pouvoir avoir la20

possibilité d'analyser les éléments de preuve. Cela va être une entrave pour nos21

enquêtes, pour les instructions que nous recevons. Donc, il ne faut pas qu'il y ait22

de… de trou dans… pendant notre préparation. Nous voulons pouvoir travailler en23

continu et de façon constante.24

Mais ceci étant dit, nous sommes tout à fait disposés à rencontrer le Procureur, à25

mettre au point un système pour… lorsqu'ils nous donneront des informations, nous26

pourrons avoir davantage de métadonnées ; ce qui nous permettra de nous préparer27

à bon escient.28
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Autre mise en garde, nous pensons que tous les faits matériels doivent être englobés1

dans un document… dans le document de… contenant les charges.2

Voilà ce que je voulais dire, Monsieur le Président, à ce sujet.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Taku ?4

Me TAKU (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, j'aimerais répondre5

rapidement au Procureur.6

En ce qui concerne M. Arido, il y a un certain nombre d'allégations factuelles qui ont7

été rejetées lors de la décision de confirmation. Ce sont des allégations qui ont été...8

qui étaient liées. Il y a des allégations qui étaient confirmées, mais qui étaient liées à9

celles qui ont été rejetées.10

Donc, si nous avions un DCC modifié ou amendé, nous saurions exactement quelles11

sont les allégations qui ont été rejetées ou nous saurons si le Procureur se limite aux12

allégations qui ont été confirmées.13

Et je le dis en pensant aux divulgations de documents de la part du Procureur. Alors,14

il est difficile, au vu de ces divulgations, de comprendre si le Procureur va continuer15

à divulguer des documents à propos des allégations qui ont été confirmées, à propos16

de celles qui ont été rejetées, à propos des modes de responsabilité qui ont été17

acceptés et à propos de ceux qui n'ont pas été acceptés.18

Donc, en un mot comme en 100, il serait utile d'avoir un DCC mis à jour ainsi qu'un19

mémoire préalable de… préalable au procès, d'ailleurs, pour que nous soyons20

informés de la nature des allégations prononcées.21

Alors, il y a eu des tentatives faites lors de la divulgation de certains documents,22

mais le Procureur essaie d'établir un lien ou essaie d'analyser les allégations pour23

essayer d'incriminer M. Arido ou pour essayer d'établir le lien avec d'autres24

allégations.25

Alors… Alors, il y a des allégations qui ont été faites de façon séparée. C'est la raison26

pour laquelle nous souhaiterions que l'on fasse la part des choses, très, très27

clairement, pour savoir comment nous allons... nous allons devoir organiser la28
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Défense.1

Me GOSNELL (interprétation) : Oui, nous sommes d'accord avec ce qu'ont dit2

Me Taku et Me Taylor. Nous sommes absolument d'accord et tout à fait d’accord avec3

eux. Et nous souhaitons dire que lorsque… que volume n'est pas synonyme de4

précision et n’est pas non plus synonyme d'exhaustivité, alors ce sont… alors que ce5

sont deux éléments qui sont absolument nécessaires. Il faut que nous soyons6

informés de ce qui est reproché à notre client. Et je l'ai déjà dit, nous nous sommes...7

nous nous rallions à l'idée du document du DCC. Il faut que l'on y retrouve toutes8

les allégations du Procureur.9

Alors, le Procureur nous dit : c'est une affaire à portée très, très limitée. La Défense10

sait pertinemment ce qui est reproché, et cetera, et cetera... N'oublions quand même11

pas, Monsieur le Président, qu'il y a plus de 4 000 documents qui ont été divulgués et12

qu’il y a plus de 40 charges prononcées. Donc, il ne s’agit pas d’une affaire à portée13

très, très limitée, à portée si limitée que tous les faits importants sont connus de la14

Défense.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, là, vous êtes en train16

de nous dire qu'il faudrait avoir un nouveau DCC, Maître Gosnell ?17

Me GOSNELL (interprétation) : Oui, Monsieur le Président. Et un DCC où tous les18

faits matériels et importants seraient absolument énoncés et précisés.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Djunga.20

Me DJUNGA : Nous avons besoin de ces documents contenant de… les charges21

amendé et détaillé tout simplement aussi, Monsieur le Président, parce que, à ce22

niveau du procès, il est question d'un seuil, justement, de preuve au-delà de tout23

doute raisonnable et que, dans le premier document de l'Accusation, nous avions…24

c’était un fourre-tout où l’on ne savait pas qu'est-ce qui était reproché à qui. Et que,25

aujourd'hui, nous pensons que ce document détaillé et amendé est indispensable.26

Et aussi, en même temps, justement, Monsieur le Président, je vais rebondir sur27

l'importance de ce tableau analytique.28
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Je dis ici que c'est une pratique justement devant cette Cour. Je… Si mes souvenirs1

sont bons, il a même été fait obligation, dans l'affaire Bemba, au Procureur de2

présenter ce tableau analytique qui, de mon point de vue — en tout cas, de3

l'ensemble des équipes de défense —, est tout à fait indispensable.4

Il y a dans certaines divulgations des coupures de presse qui ont été… qui nous ont5

été… qui ont été déposées. Il y a des conversations téléphoniques. Il y a un certain6

nombre de… de… d’éléments. Il faudrait que l’on sache, en tous cas, et là je rejoins7

Me Taylor, pour dire que c’est aussi une question de célérité. Il faudrait qu’on sache8

pour ne pas se perdre  que c’est telles allégations, sont (phon.) portée à l'intention de9

tel accusé. En ce qui concerne Me Kilolo, ça doit être précis. Il s’agit quand même10

d’un certain … d’un nombre de documents qui ont été divulgués.11

Donc, nous devons être en mesure, pour des raisons de célérité, contrairement à ce12

que dit le Bureau du Procureur, c'est une question de célérité, parce que ça nous13

permettra d'identifier directement qu'est-ce qui est précisément reproché.14

Et oui, justement, mon excellent confrère Kilenda a raison de dire que c'est aussi une15

question de lisibilité. Nous avons l'impression, je pense… j'ai la modestie de penser,16

effectivement, que le premier document était effectivement un fourre-tout.17

Ce tableau analytique va effectivement nous permettre d’aller très vite et de18

comprendre directement qu'est-ce qui est précisément reproché à tel ou tel autre19

accusé, et ça nous permettra, bien entendu, de pouvoir bien organiser notre défense.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Djunga, vous avez21

parlé de deux choses lors de votre intervention. Donc, la question qui… que j'avais22

posée portait sur le besoin ou non d'avoir un DCC modifié et amendé et mis à jour.23

Mais vous avez également abordé la question du tableau analytique des éléments.24

Donc, vous nous avez dit que le tableau analytique des éléments a le même statut25

qu'un DCC ; c'est cela que vous nous avez dit, Maître ? Est-ce que vous pourriez, je26

vous prie, nous dire précisément si vous vous pensez qu'il faut que nous ayons ou27

que vous ayez un DCC mis à jour ?28

ICC-01/05-01/13-T-8-Red-FRA WT 24-04-2015 67/81 NB T



Décision (Audience publique) ICC-01/05-01/13

24/04/2015 Page 68

Nous comprenons ce que vous avez dit à propos de… du tableau analytique des1

éléments, mais le Procureur nous dit que cela n'est pas prévu dans le Statut. Donc,2

parlez-nous seulement… dites-nous seulement pourquoi vous pensez qu'il est3

nécessaire d’avoir un DCC mis à jour ?4

Me DJUNGA : Oui, Monsieur le Président, je ne dis pas que les deux documents ont5

la même valeur et prévus. Je dis, effectivement que le DCC est prévu. Et je parlais en6

parlant du tableau analytique, je faisais allusion à une pratique à la Cour,7

notamment dans l’affaire Bemba qui… au cours de laquelle, justement, il a été fait8

obligation au Procureur de produire un tableau analytique.9

C'est cette précision que je voulais donner.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Alors, mettons de côté,11

faisons abstraction pour le moment de… du tableau analytique des éléments, et12

concentrons-nous sur la raison qui explique pourquoi vous pensez qu'il est utile et13

nécessaire d'avoir un DCC mis à jour.14

Me DJUNGA : La raison est bien simple, Monsieur le Président. Aujourd'hui, il y a eu15

une décision de confirmation partielle des charges. C'est-à-dire qu'un certain nombre16

de charges ont été mises de côté. Il est tout à fait indiqué qu'il nous soit produit un17

document qui... amendé qui détaille et qui confirme les charges confirmées telles18

que... qui correspond à la décision de confirmation de… partielle des charges. Ça,19

c'est tout à fait indispensable et ça nous permettra, justement, de savoir que nous20

restons dans le cadre de la décision de confirmation partielle des charges.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kilenda, vous22

souhaitez intervenir ?23

Me KILENDA : Merci, Monsieur… Merci, Monsieur le Président. Mon intervention24

est maintenant sans objet. Donc, je... Je n'ai rien à dire.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.26

(Discussion entre les juges sur le siège)27

Merci beaucoup.28
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Et nous allons poursuivre et passer au point suivant de notre ordre du jour. La date...1

Donc, finalement... finalement, nous arrivons... nous en arrivons à la date du début2

du procès.3

La Chambre prend note du fait que, dans leurs écritures, aucune des parties n'a4

considéré qu'elle était en mesure de s'engager pour ce qui était d'une date du début5

du procès.6

La Chambre note également que dans les écritures de l'Accusation, ainsi que lors des7

arguments présentés oralement ce matin, il a été question d'informations qui... dont8

ne disposait pas le Procureur, et qui vont être reçues avant le début du procès,9

maintenant. Ce qui fait que cela pourrait, éventuellement, avoir des incidences sur10

les mesures que prendrait le Procureur avant le début du procès.11

Toutefois, la Chambre doit insister sur un fait : ce procès doit commencer et devra se12

dérouler rapidement.13

La Chambre met en exergue quelque chose d'emblée. Si besoin est la Chambre14

imposera une échéance, une date butoir avant laquelle le Procureur devra collecter et15

analyser les autres documents de preuve qu'elle attend.16

Alors, nous ne sommes pas en train de rendre une décision pour le moment, c'est17

une mise en garde, un avertissement. Si le besoin s'en fait sentir, la Chambre18

procèdera ainsi.19

Ceci étant dit, nous aimerions donner la parole au Procureur et aux parties pour20

qu'ils nous indiquent s'il y a de nouveaux éléments au vu de ce qui a été entendu ce21

matin. Et je pense donc à une suggestion de début de procès.22

Monsieur le Procureur ?23

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. En ce qui nous24

concerne, il n'y a vraiment pas grand-chose qui a changé. Ce qui serait utile pour le25

Procureur serait de savoir de façon plus précise quand ces documents seront mis à la26

disposition du Procureur, si la Chambre décide qu'ils devront être mis à la27

disposition du Procureur.28
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Bon, il s'agit potentiellement de documents qui sont couverts par le secret entre1

avocat et client, mais ceci étant dit, d'après ce que j'ai compris, la Chambre s'est2

engagée avec le Greffe à avoir une structure... une procédure qui permettra à ces3

documents d'être analysés, mais pour le moment, nous ne sommes pas4

véritablement en mesure de vous donner une date qui aurait un sens, en tout cas.5

Nous avions nourri l'espoir de le faire, nous voulions le faire. Il y a très longtemps de6

cela au début de la confirmation, nous nous étions… nous nous attendions qu'en7

décembre 2014, nous pourrions recevoir ces documents. Et nous pensions que cela8

pourrait être fait en une ou deux semaines, alors que nous sommes maintenant9

quasiment à la fin du mois d'avril 2015 et que nous ne savons toujours pas ce qui se10

trouve à l'intérieur de cette boîte.11

Donc, nous aimerions pouvoir avoir des précisions à propos de ces documents et12

d'autres documents dont j’ai parlé un peu plus tôt, qui sont en possession du Greffe13

et qui sont en train d'être analysés. Donc, il faudra que nous, nous les analysions14

avant de pouvoir vous donner une date. Je m’excuse, excusez-moi de ne pas pouvoir15

vous donner une date concrète, mais ce ne serait ni utile ni responsable que d’agir de16

la sorte.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Rapidement, je18

m'adresse aux équipes de la Défense. Très rapidement. Vous pouvez le faire en une19

minute et même en moins d’une minute de préférence ?20

Me TAYLOR (interprétation) : Monsieur le Président, nous vous sommes21

reconnaissants d’avoir entendu cet avertissement avec une imposition de date. Et22

nous sommes reconnaissants parce qu’en mars 2014, le Procureur avait dit que si on23

lui donnait quatre mois, il serait prêt pour le procès et maintenant (phon.), c'est24

13 mois plus tard.25

À ce moment-là, la Chambre avait indiqué que le Procureur avait eu la possibilité de26

soulever des questions d’ordre technique. Donc, nous demandons au Procureur27

d'être beaucoup plus proactif, d’établir le contact avec le Greffe, d’identifier, de28
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déterminer quels sont les problèmes techniques, de faire la même chose auprès…1

auprès des autorités nationales.2

À un moment donné, il y a quelque chose qui serait peut-être utile. Bon, il s'agit donc3

de la question des informations et des sources d'information.4

Et pour ces documents, c'est... on n'a... on n'aurait pas besoin d'attendre le résultat de5

l'exercice.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je prends bonne note de vos7

suggestions, mais qu’en est-il de la date du procès ? Vous avez une idée ?8

Me TAYLOR (interprétation) : Non. (inaudible) que le procès pourra commencer aussi9

rapidement que possible.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.11

Maître Kilenda, et vous, vous avez une date pour le procès à nous proposer, Maître ?12

Me KILENDA : Monsieur le Président, je ne doute pas que, le moment venu, votre13

Chambre va elle-même imposer une date pour le début du procès. Seulement, je14

reste convaincu que votre Chambre tiendra compte du fait que le Procureur a mis à15

la disposition des équipes de défense tout ce qu'il leur faut pour préparer la défense16

des accusés, et que vous allez vous assurer, le moment venu, également que toutes17

les facilités ont été données à la Défense pour assurer la protection des intérêts de18

leur client.19

Je vous remercie.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.21

Maître Taku ?22

Me TAKU (interprétation) : Oui, Monsieur le Président.23

Mes confrères et moi-même avons réfléchi, avons commencé à travailler il y a à24

peine une semaine. Donc, nous nous trouvons dans une situation difficile. Donc, de25

toute façon, nous avons besoin de ressources et de temps pour nous familiariser avec26

cette affaire. Et puis, pour ce qui est de la… la divulgation de certains documents,27

nous... il va falloir que nous menions à bien des enquêtes en pensant à l'objectif de28
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contre-interrogatoire des témoins.1

Alors, il y a certains lieux, bon, qui me sont familiers parce que, bon, je viens du2

Cameroun, mais il va falloir que je reparte là-bas pour être en mesure de mettre à3

l'épreuve la crédibilité des témoins. Donc, nous espérons que la Chambre tiendra4

compte de nos difficultés. Et nous espérons que le Greffe tienne... nous… mettra à5

notre disposition des ressources suffisantes pour que mes collègues qui sont6

nouveaux dans cette affaire puissent analyser ce volume important de documents.7

De toute façon, nous n'avons absolument pas l'intention de retarder le procès, mais il8

y a des circonstances spéciales et nous voulons porter… porter… les porter à la9

connaissance de la Chambre.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui. Vous avez parlé de11

circonstances exceptionnelles ou spéciales, Maître. Vous êtes nouveau, il y a certains12

membres de votre équipe qui sont nouveaux. De combien de temps avez-vous13

besoin pour vous préparer au procès ?14

Me TAKU (interprétation) : Écoutez, une petite minute, je… c'est Me Larochelle qui15

est nouveau. Je veux consulter mon confrère.16

Comme…Comme je vous l'ai dit, pour le moment, nous ne pouvons absolument pas17

nous hasarder, nous livrer à des conjectures parce que tout cela est en cours. Nous18

avons pu étudier un certain nombre de rapports, nous les avons reçus. Nous19

devons... Nous avons encore beaucoup de documents à lire. Donc, il est... il est20

prématuré que nous nous hasardions à vous donner ou suggérer une date.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais nous essayons de22

comprendre, au vu des difficultés qui sont expliquées par votre situation bien23

spéciale. Bon, supposons que le Procureur peut terminer... peut s’acquitter de ses24

obligations de communication à la fin du mois de juin 2015. Vous êtes nouveau dans25

cette affaire, donc, combien… de combien de temps aurez-vous besoin ?26

Me TAKU (interprétation) : Écoutez, quatre mois, quatre mois, je dirais.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Écoutez, je ne vais28
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pas vous dire qu'il faut que vous fassiez tout en quatre mois, mais c'est une1

excellente estimation.2

Me TAKU (interprétation) : Oui. Quatre mois pour tout lire, pour mener à bien des3

enquêtes à propos de certaines des allégations, comme je vous l’ai déjà dit. Hormis4

les courriels, la plupart des éléments de preuve prononcés à l'encontre de… ou5

présentés à l’encontre de mon client, ils se trouvent au Cameroun. Donc, il va falloir6

que nous puissions... que nous soyons à même de vérifier et de mettre à l'épreuve la7

crédibilité de ces témoins.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.9

Maître Djunga, qu'en est-il d'une date pour le procès ?10

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président.11

Nous pensons justement qu'il est difficile de… d'avancer une date. Mais nous12

estimons, pour ce qui nous concerne, qu'à partir du moment où on aura tous les…13

les documents du Procureur, les éléments de preuve, étant donné qu'il y a un certain14

nombre d'enquêtes que nous devons mener sur terrain, notamment dans les pays15

africains et ici, oui, à partir de ce moment-là, six mois peuvent nous paraître16

raisonnables. Mais il est… il est prématuré, nous pensons, tant qu'on n’a… n'aura17

pas encore vu ces documents, d'avancer une date. Mais à partir de ce moment-là, à18

partir… dès… dès lors qu'on aura les documents, oui, je pense quatre à six mois,19

c’est… ça nous paraît raisonnable, au regard des enquêtes que nous aurons à mener.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.21

Maître Gosnell.22

Me GOSNELL (interprétation) : Bon, je regarde l'horloge et je dois dire que je ne suis23

ni plus courageux ni mieux informé que mes collègues pour pouvoir avancer une24

date. Mais il y a une chose que je voudrais souligner, Monsieur le Président, à savoir25

les documents qui sont en attente et qui ne sont pas encore divulgués par26

l'Accusation ne sont pas encore entre les mains de l'Accusation. Ils ne sont donc pas27

responsables de ce retard ni nous-mêmes ni aucun des accusés, personne n’étant28
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responsable de ces retards et tout le monde a le droit, malgré tout, de… d'entendre1

ce procès sans retard supplémentaire.2

Merci.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.4

Maître Djunga, puisque c'est... puisque nous sommes en train de discuter de la date5

du début du procès, il y avait une question que vous aviez abordée dans vos6

observations écrites, aux fins de surseoir au procès. Alors, je ne suis pas sûr d'avoir7

bien compris ce que vous vouliez dire dans ces observations. S'agissait-il de surseoir8

à la phase en audience préliminaire, ou est-ce que c'est le début du procès lui-même,9

ou est-ce que vous aviez voulu dire de ne pas commencer le procès en tant que tel,10

tant qu’on n'ait pas le jugement ultime dans l'affaire Bemba, ou principale. Alors, je11

voudrais vous dire, je suppose, mais c'est une supposition, que vous n'êtes pas en12

train de demander, c'est ce que nous avons ici dans votre 46-2 (phon.), donc13

paragraphe 37 (phon.), à savoir la présente procédure dans l’attente d’un jugement14

dans l'affaire principale, j'imagine que ce n'est pas ce que vous demandez. Mais15

j'imagine plutôt que vous demandez que ce procès-ci ne commence pas tant que le16

jugement n'a pas été rendu dans l'affaire Bemba n° 1 ; c'est bien ça ?17

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président. C'est vrai qu'on parlait du… début de18

ce procès… du début de ce procès. Oui, nous n'avons pas eu l'assentiment,19

justement, de l'ensemble des autres membres de l'équipe, quant à ces points de20

suspension, mais voulions ici précisément particulièrement, en ce qui concerne21

Me Kilolo, relever… attirer l'attention, justement, de la Chambre, par rapport à la22

difficulté qu'il aura certainement de se défendre de manière tout à fait efficiente,23

libre et totale. Parce que comme vous le savez, Monsieur le Président, il était ancien24

conseil, nous l'avions déjà dit, peut-être inopportunément, au début de… de ce25

procès, ancien conseil dans cette affaire principale et qu'il est avocat, il continue26

justement d'exercer sa profession, heureusement pour lui, au niveau de… du27

barreau de Bruxelles, il a… il est intimement lié par le secret professionnel de toutes28
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les informations et confidentialités recueillies au cours de son ministère d'avocat. Et1

qu'aujourd'hui, il est appelé à se défendre, justement, par rapport à ce qui… les2

charges ou… en matière pénale. C'est vrai que sa déontologie, en tout cas, du moins,3

la déontologie au barreau de Paris, permet à ce qu'un avocat puisse solliciter la levée4

de ce secret professionnel, en tout cas, se délier de ce secret pour pouvoir se défendre5

utilement. Il a l'intention, justement, de le faire, mais ici, la préoccupation, la6

problématique, c’est par rapport à l'affaire principale.7

Je ne… je renonce, justement, à cette demande éventuelle de suspension, quand bien8

même qu'on eut été tenté, à un certain moment, de formuler une telle demande.9

Mais la question, c'est de savoir comment ça se passerait si, justement, pour sa10

défense personnelle, il serait amené à donner à... livrer à l'autre partie, je parle ici du11

Procureur, certaines informations qui risqueraient de compromettre la Défense dans12

l'autre affaire. C'est une question que je me pose, je dois vous avouer que je n'ai pas13

encore de réponse. Il faille, justement, un certain… une certaine gymnastique, je crois14

que vous me comprenez, Monsieur le Président, de sa part pour, d'une part,15

sauvegarder le lien de ce secret, mais de l'autre part, de se défendre.16

Donc, c'est une question que je me pose, peut-être naïvement, mais que je pense…17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : En effet, c'est une question18

que vous abordez, il y a également une autre question. Pour autant que tout ça ne19

soit pas dans des hypothèses, bien sûr… des… des hypothèses.20

Donc, c'est une question inverse, finalement. Est-ce que nous sommes en mesure de21

faire des hypothèses ?22

Bon, si ce n'est pas de la spéculation, on peut imaginer prendre en considération23

votre argument. C'est vrai que vous pourriez vous engager sur une conduite de24

défense qui, en l'instance, pourrait, finalement, mettre à contre-pied la Défense de25

M. Bemba dans l'affaire au principal. Mais bon, tout ça, ce sont des hypothèses ;26

est-ce qu'on est en mesure de savoir ? Bon, ça, c'est une chose.27

Bon, eh bien, pensez-y, voyons si vous pouvez déjà répondre, tout en sachant, bien28
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sûr, qu'il y a un code de conduite professionnel qui entre en jeu ici. Mais il y a aussi1

une autre question qui en découle, à savoir : est-ce que votre inquiétude est vraiment2

fondée ? Est-ce qu'il faut attendre que la décision finale soit rendue ? S'agit-il3

simplement de la décision dans l'affaire Bemba n° 1, ou est-ce que vous voulez dire4

Bemba n° 1 et tout appel éventuel au fond pour cette affaire ? Alors, est-ce que vous5

pouvez répondre à ces deux questions ?6

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président.7

Il ne s'agit pas des… des hypothèses. Je vais, avec votre permission, solliciter un huis8

clos partiel, parce que je voudrais, une fois de plus, demander votre permission, que9

mon client, Me Kilolo, puisse intervenir très brièvement en donnant des faits précis10

qui risqueraient… qui risqueraient de le mettre dans une position délicate quant à ce11

sujet. Si vous permettez, Monsieur le Président.12

(Discussion entre les juges sur le siège)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Djunga, vous avez14

demandé que nous passions à huis clos afin de pouvoir, justement, ouvrir le… le15

débat sur l'aspect hypothétique ou pas. Puis-je vous demander de… de faire cette16

communication par écrit, de déposer une écriture ? Présentez ces observations écrites17

ex parte à la Chambre.18

S'agissant de la deuxième question que je vous ai posée, quand vous nous invitez à19

attendre, s'agit-il d'attendre que l'on ait épuisé la procédure d'appel avant que nous20

ne puissions commencer ici même ?21

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président.22

Nous allons effectivement déposer une requête ; c'est d'ailleurs le souhait de mon23

confrère Taylor.24

S'agissant de la deuxième question, je pense que ma réponse en tout cas, je serais25

tenté de dire oui jusqu'après la phase d'appel, parce que vous vous en doutez, si26

jamais il y avait un appel, on devra attendre une décision définitive. Absolument.27

Donc, oui je serai tenté de dire oui, mais tout en sachant que là, je voudrais ici28
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demander l'autorisation, j'aurai à le formuler en écrit.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : (Intervention non interprétée).2

Me DJUNGA : … de discuter avec tous… tous les autres membres de… de la3

Défense, parce que je voudrais préciser une chose : loin de nous l'intention4

d’enfreindre à la célérité de cette affaire.5

Nous pensons que c'est… le droit d'être jugé sans délai, c'est une garantie minimale.6

Donc, nous pensons que nous pouvons bien discuter.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : (Intervention non interprétée)8

Me DJUNGA : Sur cette question, Me Kilolo lui-même est demandeur justement pour9

ça (Fin de l’intervention inaudible)…10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je propose de faire la chose11

suivante, Maître Djunga : présentez cette requête par écrit et s'il y a des informations12

confidentielles dans cette requête écrite ou des annexes qui pourraient, justement,13

faire état de courriers confidentiels entre M. Bemba et Me Kilolo, alors, je vous14

propose de... d'adresser ces pièces annexes en annexe et confidentielles, mais que15

l'argumentation puisse être connue de tous, parce que je crois que c'est important de16

savoir que tous puissent être informés de… du délai que vous envisagez pour le17

début de notre procès ici. Donc toute information confidentielle, entre l'avocat et son18

client, peut très soumise en annexe à titre confidentiel.19

Est-ce que vous comprenez ce que je vous propose ?20

Me DJUNGA : Parfaitement, Monsieur le Président.21

(Discussion entre les juges sur le siège)22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur le Procureur, à23

votre tour.24

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, je serai très, très25

bref. Je voudrais simplement, vu l'heure, être rapide et préciser quelque chose que26

M. Gosnell vient de dire s'agissant des éléments, des documents que le Procureur27

doit soumettre et pour lesquels il y a du retard.28
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Je voudrais quand même que les choses soient précises. Il n'y a pas de retard de1

divulgation. Il y a simplement du… des éléments, des documents et des éléments de2

preuve que nous avons saisis et transmis au Greffe, et « que » nous attendons la3

divulgation. Et bien sûr qu'il y aura un impact. Ce que nous, nous avons, ce que4

nous, nous avons en notre possession, nous le divulguons selon les délais requis. Je5

voulais simplement que les choses soient très claires.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, merci beaucoup.7

Nous allons lever la séance très prochainement. Mais avant de lever la séance, nous8

prenons bonne note du fait que nous avons, parmi nous, M. Peralta.9

Alors, avez-vous une observation à faire, Monsieur Peralta ?10

M. PERALTA LOSILLA (interprétation) : Monsieur le Président, merci.11

C'est vrai que si je suis ici maintenant, c'est simplement pour aborder la question de12

la langue qui avait été abordée avant que je ne sois dans le prétoire. Et je voulais13

faire remarquer, comme M. Kilenda l'a déjà fait remarquer, il y a, en l'espèce, une14

jurisprudence. C’est au conseil de constituer son équipe de façon à pouvoir couvrir15

une certaine souplesse dans les deux langues de la Cour. Alors, j'ai entendu, qu'il16

avait été abordé la possibilité d'avoir une expertise en la deuxième langue, en cas17

d'un conseil associé. Bon, il est clair que toutes les dispositions juridiques ont été…18

vous appartiennent, mais s'agissant de l'aide juridictionnelle, il n'y a jamais eu de19

prérogatives en… en matière de compétences linguistiques, parce que ce n'est pas20

une question qui nous a été présentée par les équipes de défense par le passé.21

Alors, s'il devait y avoir un besoin de compétence linguistique dans les deux langues22

dans une seule équipe, ça ne doit pas être spécialement au niveau du conseil associé ;23

ça peut être au niveau des assistants. Donc, c'est au conseil lui-même de décider de24

comment au mieux constituer son équipe.25

Par ailleurs, je voudrais également préciser que, en cas de besoins bien spécifiques,26

nous avons aussi l'aide de l'interprétation d'audience, de tout le service de27

traduction et d'interprétation du Greffe qui est là pour présenter des traductions qui,28
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selon les délais, seront révisées ou pas, mais qui permettront à l'équipe de1

fonctionner.2

Et si nécessaire, et s'il faut désigner une personne supplémentaire dans une équipe3

pour couvrir un besoin linguistique, eh bien, il est possible de s'adresser au Greffe4

pour voir si cela est possible. Et ce sera évalué sur le fond si c'est nécessaire pour que5

l'équipe puisse fonctionner de manière efficace.6

Alors, j'invite chaque équipe à discuter de cette question avec nous en fonction des7

besoins.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup à vous,9

Monsieur Peralta. Cette… Ces éclaircissements étaient très utiles.10

Je voudrais donner l'occasion à chaque conseil de prendre la parole pour11

deux minutes, maximum, mais ce n'est pas obligatoire, certes, au titre d'observations12

de clôture, si nécessaire. Chacun a le droit.13

Monsieur le Procureur, souhaitez-vous prendre la parole pour des observations de14

conclusion.15

M. VANDERPUYE (interprétation) : Non, Monsieur le Procureur... Monsieur le juge,16

non.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Madame Taylor.18

Me TAYLOR (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.19

Nous n'avons pas besoin de reprendre la parole.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Kilenda.21

Me KILENDA : Merci, Monsieur le Président.22

Je voudrais rebondir rapidement sur les questions que vous venez de poser à23

Me Djunga.24

Au début de cette affaire, lorsque vous consultez les éphémérides, j'étais moi-même25

conseil de Me Kilolo. Et je me posais la question de savoir si nous ne nous trouvions26

pas devant un cas typique d'une affaire où le pénal doit tenir le pénal en état.27

Autrement dit, est-ce que dans cette affaire ne faudrait-il pas attendre l'issue28
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irrévocable de l'affaire principale, pour continuer à progresser ? Voilà la réflexion1

que j'aimerais que vous puissiez tenir compte lorsque vous allez délibérer sur les2

requêtes que Me Djunga va introduire.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Djunga, avez-vous4

des commentaires ?5

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président.6

Très brièvement, je rebondis justement sur la question du coconseil. Je pense qu'il7

serait peut-être réducteur de... de penser que le coconseil est un traducteur. Là8

n'en… n’était pas vraiment la question. Je pense que la subtilité de la question, c'était9

la présence d'un coconseil — et Me Kilenda l'avait excellemment souligné — par10

rapport à la charge de travail, par rapport à ce que, justement, doit faire l'équipe. Je11

crois que c'est plus le besoin d'avoir un coconseil suffisamment dans les normes12

justement de rémunération.13

Merci, Monsieur le Président.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, c'est M. Gosnell qui,15

d'ailleurs, avait déjà abordé cette question. Est-ce que vous avez encore des16

commentaires de clôture à faire. Vous avez deux minutes.17

Me GOSNELL (interprétation) : Non, merci beaucoup, Monsieur le Président. Je n'ai18

pas besoin de prendre la parole.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci. Maître Taku.20

Me TAKU (interprétation) : Oui, je voudrais revenir sur la question de la divulgation21

de certains témoins spécifiques qui seront appelés afin de témoigner contre mon22

client.23

Je me demande si, pour l'heure, nous pouvons déjà parler de rétractation ou pas. Je24

sais que, dans d'autres procédures, ce fut le… le cas. Je pense qu'il y a, bien sûr, des25

suppositions qui sont faites. Il faudrait voir les déclarations dans l'affaire principale,26

l'affaire Bemba 1, et voir ce que ce témoin a dit.27

Mais, comme je l'ai dit, il s'agit ici de rétractation, il n'y a pas eu d'autres procédures28
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dans quelque chambre que ce soit remettant en question la... la validité, la valeur, la1

pertinence de cette information, de cette rétractation.2

Et donc, si dans l'affaire Bemba, il n'a pas été précisé... si on n'a pas apporté3

d'éléments de preuve sur les allégations qui sont faites par ce témoin, eh bien, je4

voudrais que tout cela me soit divulgué aussitôt que faire se peut.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. C'est quelque6

chose que je vous invite à discuter en direct avec le Procureur. Et si vous devez faire7

une demande à la… à la Chambre, faites-le à l'issue de ce dialogue avec le Procureur.8

Très bien. Merci beaucoup à tous.9

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Le Président a l'amabilité de remercier les10

interprètes et les sténotypistes.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci à tous pour cette12

première réunion qui a été des plus utiles.13

Nous levons la séance.14

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.15

(L'audience est levée à 13 h 24)16
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